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Introduction
« Les grands problèmes alimentaires ne sauraient être la chasse gardée des firmes,
lobbyistes, syndicats, techniciens, ingénieurs. C’est une question de société et à caractère
politique qui mérite plus que jamais d’être inscrite à l’agenda de la vie démocratique. Au
sein d’une démocratie alimentaire à laquelle nous en appelons, chaque citoyen devient ce
nouvel acteur, majeur, qui juge, goûte, évalue, discrimine, interdisant de reléguer l’opinion
publique en bout de chaîne au stade sommaire de la consommation. Au côté des paysans,
nous – les membres de la démocratie alimentaire, affirmons le principe de souveraineté
alimentaire, en tant que coproducteurs, parce qu’ils sont éveillés à l’origine des denrées, au
travail des cultivateurs, éleveurs, au sort des animaux domestiques, aux modes de
production, aux astreintes écologiques et aux enjeux commerciaux, aux risques sanitaires et
aux questions diététiques, et évidemment à la somme des composantes culturelles et
gustatives essentielles aux besoins de l’espèce humaine autant qu’à notre humanité1».

Cet extrait témoigne de la volonté souvent territoriale, de se ressaisir de la question
alimentaire. L’alimentation n’est plus seulement un sujet nutritionnel et agricole, mais aussi
un sujet politique et sociétal. La politique se trouve dans l’assiette, mais aussi bien avant et
bien après, de la fourche à la fourchette. Les évolutions contemporaines ont déconnecté
production et consommation alimentaire dans le monde de la recherche, mais aussi dans les
agendas politiques et dans les vies quotidiennes. Si l’alimentation revêt un caractère
politique, cela peut se traduire par le concept de démocratie en France. La démocratie étant
un système politique par et pour le peuple, il est alors temps pour les acteurs de ce manifeste,
de devenir citoyen acteur de nos systèmes alimentaires, quelle que soit notre place dans les
filières et dans la chaîne alimentaire. Sortir de l’unique statut de consommateur et juger,
goûter, évaluer, discriminer requiert de nombreux changements et transitions. Ces
changements se concrétisent par des réflexions autour de la notion de démocratie alimentaire.
Qu’est-ce que la démocratie alimentaire ? Comment serait-elle possible à l'échelle des
territoires ? Le passage de consommateur à citoyen acteur autour de l’alimentation demande
aussi une certaine sensibilisation, un accès à l’information, une éducation forte à ces enjeux
pour pouvoir décider, débattre, agir en connaissance de cause. La dimension territoriale et le
fait de pouvoir débattre à l’échelle des territoires sont ce qui fonde un projet démocratique
alimentaire. Cet idéal démocratique doit se faire en cohérence avec une autre réalité pour
avoir une réelle efficacité, celle de la justice alimentaire. En effet, la justice rend compte de
discussions et de décisions sur ce qui apparaît juste à un moment donné et permettrait moins
de dérives démocratiques. Nous allons ainsi travailler sur ces concepts, en entrevoyant leurs
différents sens, leurs potentielles applications à un territoire précis et les initiatives en lien
avec ces notions.

1 Le 17 octobre 2016, l’agence de journalisme Alimentation générale, en collaboration avec plusieurs
intellectuels français et sous le parrainage du philosophe Michel Serres, lance la signature d’un « manifeste pour
une exception agricole et écologique », appelant à une « démocratie alimentaire », présentée dans cette citation.
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Le contexte actuel de changements climatiques, de pandémie mondiale et plus récemment de
guerre en Ukraine, ont réactivé certaines questions et mis en lumière des domaines dont les
populations locales avaient été majoritairement dessaisies. En effet, depuis une dizaine
d’années, avec une accélération récente, la question de l’alimentation devient primordiale au
regard des différents enjeux qu’elle relie, entre cause majeure des changements climatiques,
et potentielle solution collective de santé et de bien-être.
La montée en puissance de l’importance des questions liées aux systèmes alimentaires
mondiaux et locaux, apporte de nouvelles façons de penser le monde, d’organiser les
échanges et de concevoir l’alimentation et notre rapport à celle-ci. En effet, on observe, sur
notre territoire d’étude, sur le PETR de l’Ariège, mais c’est aussi le cas ailleurs, qu’autour
des questions alimentaires des nouveaux modes de gouvernances apparaissent, inexplorés
jusqu’alors. Ceux-ci impliquent une diversité d’acteurs du territoire, allant de la production à
la consommation, en passant par la transformation et la distribution, pour décider de la
stratégie locale alimentaire actuelle et à venir. Le sujet alimentaire entre peu à peu à l’agenda
politique national, mais aussi citoyen, dont les initiatives fleurissent pour faire autrement, ou
en tout cas pour se ressaisir du processus et des façons de faire au niveau local. Tout cela est
en contexte d’émergence, à différents niveaux selon les territoires, et de nombreux blocages
et freins apparaissent aussi.

Notre sujet d’étude porte sur un territoire spécifique en Ariège, composé de 7
intercommunalités, à cheval sur des zones rurales et plus urbaines. Nous avons choisi
d’étudier les notions de justice et démocratie alimentaire par les textes, mais surtout dans leur
réalité territoriale. L’idée est de porter à connaissance tous ces collectifs et le travail autour de
ces concepts qui d’ailleurs, ne sont pas nécessairement associés habituellement. Nous avons
fait ce choix car pour nous, l’un ne peut que difficilement se construire et être effectif sans
l’autre. La justice alimentaire qui peut se caractériser par l’accès pour tous à une alimentation
durable et de qualité sans stigmatisation, est difficilement atteignable sans avoir le pouvoir de
comprendre, débattre et décider ce qui est produit, comment les denrées sont produites sur le
territoire et à quel prix, par le biais d’assemblées locales décisionnelles. La dimension de
justice sociale n’est pas toujours prise en compte lorsqu’on pense à la démocratie sociale
alors que c’est un véritable enjeu. C’est un véritable enjeu car il est difficile d’avoir une
démocratie fonctionnelle par et pour tous les citoyens sans une justice sociale permettant un
accès à l’information et aux arènes de débat. Ce partage grandissant d’écosystèmes de
proximité tels que des espaces de rencontres et de discussions permettent peut-être d’aller
vers plus de connaissances, de partage, et de justice.

Parler de démocratie alimentaire implique aussi la notion de gouvernance alimentaire
territoriale et des pouvoirs publics locaux. Que ce soit localement ou nationalement, on
observe une évolution de l’action publique sur les enjeux alimentaires au fil du temps. Les
politiques alimentaires existent depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et ont évolué en
trois phases selon Serrano et al en 2021 : “une politique de sécurité alimentaire normative
(1945- 1980) liée à la production et à l’approvisionnement en denrées alimentaires, une
politique axée sur les enjeux sanitaires et nutritionnels (1990-2000) et une politique plus
territorialisée (à partir des années 2000) axée davantage sur la coordination des acteurs que
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sur les enjeux sanitaires”. Ces politiques de plus en plus territorialisées émergent comme un
accompagnement des territoires à “reprend[re] [leurs] droits comme espace de réflexion sur
l’alimentation et les liens qui unissent les humains à travers elle” (Maréchal et al, 2018). En
effet, beaucoup de territoires français sont dans les années 2000 traversés par des
mouvements attachés à la notion de circuits courts (AMAP, magasins de producteurs etc).
Ces mouvements grandissant au fil des années, le sujet de l’alimentation et des territoires se
retrouve progressivement à l’agenda politique national pour commencer à se formaliser dans
le plan Barnier en 2009 sur les circuits courts soulignant notamment leur croissance et leur
popularité. En 2014, c’est l’Association des Régions de France qui adopte la déclaration de
Rennes “pour des systèmes alimentaires territorialisés” qui permet ensuite la construction et
l’adoption de la loi du 13 octobre 2014. La loi d'avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt (LOAFF) du 13 octobre 2014 donne forme aux projets alimentaires territoriaux à
l’article 39 définis notamment dans le code rural à l’article L. 111-2-22 :

“Les projets alimentaires territoriaux (...) sont élaborés de manière concertée avec l'ensemble
des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de l'économie agricole et
de mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la consolidation de
filières territorialisées, à la lutte contre le gaspillage et la précarité alimentaires et au
développement de la consommation de produits issus de circuits courts, en particulier
relevant de la production biologique”.

Cette loi est suivie par d’autres actions publiques formalisant de plus en plus les politiques
alimentaires vers cette mouvance territoriale. Tout d’abord, un comité interministériel lance
un groupe de concertation sur les PAT en avril 2016, puis à l’été 2016 est lancé l’objectif
d’avoir 500 PAT d’ici fin 2020 qui est accompagné par la publication d’une ligne spécifique
dédiée aux PAT dans l’appel à projet PNA et une augmentation de l'enveloppe. Enfin, le 30
mars 2017 un décret est pris pour préciser les critères de reconnaissance des PAT.

Ces dispositifs d’accompagnement permettent de poser un cadre sur des initiatives
territoriales grandissantes. Cependant, la diversité des configurations territoriales reste
aujourd’hui grande et les enjeux également puisque les territoires ruraux ne nourrissent plus
leurs propres habitants de façon globale. Alors est-ce que les PAT pourraient être des
démarches pour amorcer ce mouvement de reterritorialisation de l’alimentation, et ce pour
tous ? Ces concepts de justice et démocratie alimentaire sont primordiaux pour le PAT du
PETR ariégeois, dans un territoire où les taux de précarité sont élevés, et qui pourraient
augmenter dans les années à venir.

Avant d’étudier les concepts à proprement parler, nous allons essayer de faire un état des
lieux assez large du contexte territorial, dans lequel s’inscrivent des projets alimentaires
territoriaux et de potentielles initiatives liées à la démocratie et la justice alimentaire.

2 Loi du 13 octobre 2014, http://www.senat.fr/rap/r19-434/r19-4345.html
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Cadrage contextuel

● Contexte territorial du projet alimentaire territorial du PETR de l’Ariège

Le travail de recherche s’inscrit dans le contexte territorial ariégeois et plus
particulièrement sur le territoire couvert par le PETR de l’Ariège. Le Pôle d’Équilibre
Territorial et Rural a été créé en 2015 et est issu du regroupement de trois anciens Pays : le
Pays des Portes d’Ariège Pyrénées, le Pays de Foix Haute Ariège et le Pays des Pyrénées
Cathares. Il est aujourd’hui composé de 233 communes, de six Communautés de
Communes et d’une Communauté d’Agglomération (Anne-Paule Béïs, 2021). Les PETR3

“ont vocation à être un outil de coopération entre les EPCI (établissements publics de
coopération intercommunale) sur les territoires situés hors métropoles, qu’ils soient ruraux
ou non” et sont le pendant des pôles métropolitains (Def. PETR de l'Association Nationale
des Pôles et Pays - ANPP 2021).

Le territoire du PETR est doté de plusieurs initiatives de Plans Alimentaires Territoriaux :
Pyrénées Cathares (Communauté de Communes du Pays d’Olmes et du Pays de Mirepoix) et
sur le reste du territoire, le PNR des Pyrénées Ariégeoises porte également un PAT. Les élus
du PETR soulignent une volonté de mettre en cohérence ces PAT4 notamment par le biais de
la mise en place de celui du PETR. Notre étude est focalisée sur le PAT du PETR
actuellement en phase d’émergence (volet A). L’ambition d’un PAT à l'échelle d’un territoire
de projet comme le PETR de l’Ariège réside dans sa capacité à fédérer l’ensemble des acteurs
du territoire, de proposer une échelle étendue qui assure un maillage cohérent des
équipements, un équilibre des investissements ainsi qu’un impact plus structurant des actions
en favorisant la coopération territoriale (échelle locale, régionale, transfrontalière…).

4 Note issue de compte rendus de réunions
3 Ils ont été créés par la loi du 27 janvier 2014.
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Dans le cadre de notre travail sur les questions de démocratie et justice alimentaire, nous
avons eu besoin de d’abord contextualiser notre recherche territorialement, pour ensuite
aller sur le terrain. Ainsi nous avons compilé quelques données utiles à la recherche et déjà
existantes. Certaines données dont nous aurions besoin n’ont pas encore été récoltées et vont
notamment être produites pour partie par un bureau d’études.

Tout d’abord, en termes généraux, le territoire ariégeois est assez diversifié, allant des
montagnes aux plaines, en passant par des villes d’une dizaine de milliers d’habitants aux
couronnes urbaines. Pour les enquêtés, ce territoire est à la fois “diversifié”, “éclaté”, “un
drôle de territoire”. Le territoire du PETR se caractérise par un accès nord qui se trouve en
quasi périphérie toulousaine et un axe sud montagneux frontalier avec l’Andorre et
l’Espagne. Cette multiplicité géographique soulève des enjeux d’accessibilité en tous
genres tels que des problèmes d’accessibilité aux services de proximité, le vieillissement de
la population, les problématiques de mobilité, les zones blanches ou encore la précarité
locale. Les espaces enclavés mais aussi quelquefois les couronnes périurbaines peuvent faire
face à des enjeux liés à l'accessibilité. Ces mêmes sujets sont mentionnés très régulièrement
dans les entretiens et font écho à des notions de mobilité spatiale, d’accessibilité économique
et sociale. Ainsi nous avons cherché quelques informations concernant ces domaines.

En termes de mobilité, les principales infrastructures terrestres de communication
aujourd’hui sont les réseaux ferroviaire et routier qui sont très géolocalisés sur l’axe Nord /
Sud reliant les principaux bassins d’emploi du territoire : Pamiers et Foix, et ensuite pour
aller vers Toulouse. Le reste du territoire est moins évident d’accès surtout si l’on n’a pas une
voiture personnelle : “plus de 80% des déplacements quotidiens sont réalisés en voiture et
plus des ¾ des conducteurs voyagent seuls” (Anne-Paule Béïs, 2021). Le report modal de ces
trajets sur des déplacements doux ou en commun n’est pas toujours suffisant et satisfaisant et
paraît être un enjeu fort du territoire. Du fait du contexte d’inflation et notamment en termes
de prix énergétiques, cet enjeu se renforce. Les principaux manques pour une mobilité plus
accessible à tous sur le territoire, sont une plus grande densification des transports en
commun, en dehors des grands axes. Plusieurs enquêtés mentionnent le fait que
l’enclavement de certains territoires (pas de gare à Lavelanet, manque de transports vers et au
départ des zones montagneuses) créent de la pauvreté et de l’isolement. On peut tout de
même noter que le réseau régional LIO a mis en place des lignes de bus à un ou deux euros le
ticket pour rejoindre Foix et Pamiers. Pour certains enquêtés “il faut reconnaître quand même
qu’il y a du mieux, il y a des navettes, des bus, il y a encore une ligne de chemin de fer” et
que pour un milieu rural, ces conditions sont meilleures que dans d’autres régions. Certains
font aussi écho aux pratiques de stop apparemment assez développées sur le territoire.
Cependant ce maillage en transports reste tout de même limité et crée des premiers obstacles
à la mobilité, qui, pour certains ménages, ne peuvent être compensés par une voiture
personnelle ou d’autres moyens. En effet le niveau de vie Ariégeois est inférieur à la
moyenne nationale.
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La moitié des Ariégeois ont un revenu annuel inférieur à 18 058 euros, contre 19 192 euros
en Occitanie et 20 328 en France métropolitaine en 20195. Le territoire ariégeois est assez peu
densément peuplé mais comporte globalement des taux de pauvreté supérieurs à la moyenne
nationale. En effet, le taux de pauvreté est de 17,8% (Anne-Paule Béïs, 2021) et fait de
l’Ariège le 16e département le plus pauvre de France et le cinquième taux le plus élevé
d’Occitanie. Les territoires de la Communauté de Communes Pays d’Olmes (20.9%) et la
Communauté de Communes Arize-Lèze (20.6%) ont des taux supérieurs (Anne-Paule Béïs,
2021). Cette réalité se retrouve en ressenti dans les entretiens où est à chaque fois évoquée la
situation de déprise industrielle du Pays d’Olmes et des taux de précarité plus élevés
qu’ailleurs.
A ce niveau de vie global s’ajoutent des inégalités sociales assez fortes, notamment dans la
Communauté de Communes d’Arize-Lèze, la Communauté d'Agglomération du Pays
Foix-Varilhes et la Communauté de Communes du Pays de Mirepoix où cohabitent des
populations avec un pouvoir d’achat aisé et celles avec un pouvoir d’achat modeste. Le
revenu médian du PETR de l’Ariège est fixé à 18 840 € (20 310 € sur le territoire français).
Seule la CA Pays Foix-Varilhes présente un revenu médian disponible proche du revenu
médian national avec 20 620 €. Ces chiffres se retrouvent aussi en ressenti dans les entretiens
où Foix et ses alentours est perçue comme la ville “administrative” apportant une offre
d’emplois plus importante qu’ailleurs, avec une sécurité plus grande de revenu et d’emploi.
Ces revenus plus bas que la moyenne nationale se reportent aussi sur les pratiques
alimentaires. Il est difficile d’accéder à une alimentation de qualité et diversifiée quand le
budget est limité. Dans les supermarchés cela se caractérise par des pratiques de picking qui
consiste à faire ses achats dans différentes enseignes pour cibler dans chacune les produits les
moins chers. Le revenu couplé aux manques de moyens de mobilité ne permet pas non plus
un accès à une alimentation diversifiée et conditionne ainsi la consommation aux sources
proches géographiquement. Cela freine les possibilités de choix dans la consommation.

Parmi les revenus des habitants, une grande part des ménages ont un revenu dépendant à plus
de 50% voire 100% des prestations sociales : 27.2% des allocataires disposent de ressources
constituées à plus de 50% par des prestations sociales issues de la CAF. La CC Arize-Lèze et
la CC Pays d’Olmes se distinguent par leur très forte part de bénéficiaires d’allocations
sociales. 31% des allocataires de la CAF de l’Ariège sont des familles monoparentales6.
Parmi les bénéficiaires des associations de solidarité du territoire, on trouve toujours les
familles monoparentales comme une part importante. 16.1% des allocataires disposent de
ressources constituées à plus de 100% par des prestations sociales issues de la CAF ce qui
reste largement supérieur à la moyenne nationale même si cette part a tendance à très
légèrement se réduire depuis 2017. On retrouve aussi cette information sur le terrain, par le
biais des entretiens où les enquêtés témoignent d’une part importante de personnes
bénéficiant des minimas sociaux, tous âges confondus. La CAF a “un peu plus de 30 000
allocataires” sur le territoire. Ces ménages sont concernés par des problématiques croisées
ayant une dimension économique (accès à l’emploi et/ou à une activité), une dimension

6 Ibid.

5 “Prévention et lutte contre la pauvreté”, Les services de l’État en Ariège, Préfet de l’Ariège, Ariège.gouv.fr,
2019, https://www.ariege.gouv.fr/Actualites/Prevention-et-lutte-contre-la-pauvrete
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sociale (accès aux droits, aux outils numériques, à la mobilité, à la santé, au logement) et une
dimension citoyenne (participation à la vie locale). Les jeunes sont particulièrement
touchés par la pauvreté avec 24.3% dans la Communauté de Communes Portes Ariège
Pyrénées et 26.3% dans la Communauté d’Agglomération Pays Foix-Varilhes, mais sont
inférieurs à la moyenne régionale qui est de 27.1% (Anne-Paule Béïs, 2021). Il est assez
intéressant de voir dans les entretiens, l’interprétation que font les personnes de ces taux de
pauvreté, mais aussi de rapports aux minimas sociaux. Plusieurs explications apparaissent :
du manque de dynamique économique et d’emploi sur le territoire, à la déprise industrielle,
en passant par la volonté d’expérimenter des modes de vie différents en vivant par exemple
d’une activité saisonnière ou micro-agricole, complétée par certaines aides. Cependant, il est
commun à tous les entretiens que quelle que soit l’origine de l’obtention des minimas
sociaux, ces situations ne sont que des moyens de “survivre” ou “vivoter” et ne permettent
pas un grand confort de vie. A ces équilibres de vie parfois précaires, la notion d’entraide
semble “revendiquée” par de nombreux acteurs.

Le tableau 17 ci-dessous détaille les taux de pauvreté par territoire et par rapport à la moyenne
nationale. En Ariège, le taux de pauvreté global est de 18,4% par rapport à une moyenne
nationale de 14,1. Ces chiffres permettent de comprendre les effets d’une situation sur des
personnes et le taux de personnes que cela touche. On peut déduire de la lecture de ces
chiffres que le taux médian de pauvreté du PETR est de 17,8% contre 18,4% dans tout le
département Ariégeois.

EPCI TAUX DE PAUVRETÉ

CA Pays Foix-Varilhes 14,7%

CC Portes Ariège Pyrénées 17,3%

CC Arize-Lèze 20,6%

CC Haute-Ariège 14,9%

CC Pays de Tarascon 17,8%

CC Pays d’Olmes 20,9%

CC Pays de Mirepoix 18,6%

L’accès à la justice alimentaire ne peut se faire que très difficilement sans un accès à un
logement décent et à la possibilité de cuisiner un minimum. En Ariège, il existe un
phénomène de précarisation des locataires avec une part très faible de logements sociaux
(5%) lorsque la moyenne nationale est à 15.1%. La pression de la demande en logements
sociaux est donc de plus en plus forte et est un sujet régulièrement abordé avec les
associations de solidarité du territoire. Il existe beaucoup plus de demandeurs que le nombre

7 source des données du tableau : https://petrariege.fr/images/Portrait_cohsion_sociale_et_territoriale.pdf
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de logements proposés. Dans les entretiens, notamment avec les associations de solidarité, on
retrouve ce point comme une problématique prégnante. Les enquêtés, qu’ils soient
d’associations solidaires ou de structures publiques témoignent d’une difficulté d’accès non
seulement aux logements sociaux car il n’y en a pas assez par rapport aux besoins, mais aussi
dans le privé. Il est difficile de pouvoir louer un logement à un bailleur privé lorsqu’on
bénéficie d’aides comme le RSA ou le chômage, voire impossible quand on est bénéficiaire
de l’AAH car cette aide n’est pas préhensible si le loyer n’est pas payé. De nombreux
exemples de personnes consacrant les 3/4 de leur budget au loyer sont donnés, ainsi que des
cas de location dans des logements insalubres, que ce soit dans des quartiers QPV (quartiers
prioritaires de la ville8) ou non. Ces quartiers d’ailleurs, représentent 4% de la population
ariégeoise et 9% de la demande d’emploi départementale9. Les pensions, retraites et rentes
constituent un tiers des revenus disponibles des résidents du quartier prioritaire Centre
Ancien-La Gloriette à Pamiers (Anne-Paule Béïs, 2021). Cependant les niveaux d’emploi et
de formation de ces quartiers sont relativement élevés par rapport aux autres quartiers
prioritaires d’Occitanie. Les problématiques de santé sont tout de même très fortes et le QPV
de Pamiers abrite 41% d’habitants vivant sous le seuil de pauvreté (Anne-Paule Béïs, 2021).
On peut ajouter que les habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville constituent la part la
plus importante en besoins et accès à l’aide alimentaire et aux épiceries solidaires (c’est 43%
des clients à l’épicerie solidaire de Pamiers). Dans les entretiens, revient souvent aussi la
problématique d’accès à de l’alimentation de qualité pour les personnes âgées notamment
seules, en situation de précarité et parfois isolées. De la même manière que pour les
logements sociaux, le taux d’équipement et d’hébergement en place pour les personnes
âgées sur le territoire est l’un des plus faibles de France, alors que la part des 75 ans et plus
dans la population du PETR est de 12,3% de la population totale en 2017 (contre 9,3% à
l’échelle nationale) (Anne-Paule Béïs 2021). Les problématiques liées à la mobilité, et à
l’accès à une alimentation de qualité sont aussi un sujet majeur pour les populations âgées. En
effet, ces populations à la retraite sont celles qui auront le moins de possibilités de voir leur
revenu changer et pouvoir ainsi accéder à une alimentation de qualité, à des services de santé
et de moyens de mobilité.

Ainsi, l’accès réduit à une alimentation locale et de qualité est le résultat d’un manque
d’accès à la mobilité, au logement et à la possibilité de cuisiner, et bien évidemment aussi
économique lié au manque de revenus et de travail sur le territoire. En effet, le taux de
chômage en Ariège est de 11.5 % contre 10.7 en Occitanie et 8.8 % en France
métropolitaine. Si l’on regarde les taux de chômage par catégories d’âge on trouve :

- 15-24 ans : 20.8% sont sans emploi et sans formation (NEET) par rapport à une
moyenne de 16.8% en France. Les CC Pays d’Olmes (25.5%) et Pays de Mirepoix

9 Ibid.

8 “En 2015, les zones urbaines sensibles (ZUS) et les zones de redynamisation urbaine (ZRU) ont été
supprimées et remplacées par les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPPV). Les 1 300 quartiers
prioritaires de France métropolitaine bénéficient d’avantages fiscaux (...). Les quartiers prioritaires ont été
classés comme tels en se basant sur un critère unique : le revenu. Les revenus sont comparés aux revenus
moyens de l’agglomération dans laquelle se situe le quartier, et à ceux de la France. Cette méthode a permis de
repérer 1 300 quartiers de plus de 10 000 habitants”. in
https://www.previssima.fr/question-pratique/quest-ce-quun-quartier-prioritaire.html
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(21.4%), la CC Pays de Tarascon (22.8%) sont les trois intercommunalités les plus
fortement concernées par les problématiques liées à l’insertion des jeunes de 15-24
ans.

- 15-64 ans : 15.7% en 2017,
- 55-64 ans : 13% contre un niveau de 11.2% en France.

Si l’on compare le taux d’activité et le taux de chômage des 15-64 ans en Ariège,
respectivement on a : 73,9% et 15,1%. Au premier semestre 2020 il avait baissé, puis avec la
crise du covid, la part des demandeurs d’emploi a augmenté de manière contrastée sur le
territoire (Anne-Paule Béïs, 2021). Pour les organismes d’aide, la part de bénéficiaires
commence tout juste à baisser, car certains emplois, notamment au noir, n’ont pas pu être
perpétués pendant la crise de covid, et commencent tout juste à l’être à nouveau donc cela
apporte de nouveau un revenu complémentaire aux personnes concernées. Ainsi le besoin
d’aide est parfois compensé par du travail au noir selon une structure d’aide sociale. La
précarité économique, notamment en pays d'Olmes, est en partie liée pour un enquêté de la
distribution, à des nouvelles générations issues de familles qui ont fait fortune précédemment
dans l’industrie, et qui, aujourd’hui, arrivent à la fin de leurs rentes. De façon plus générale,
les formes d’emploi précaire continuent d’augmenter depuis 2012 et touchent depuis 2017
majoritairement les hommes, alors qu’avant c’était plutôt les femmes (19.3% des salariés ont
un emploi précaire). La moitié des intentions d’embauche sur le territoire sont liées à une
activité saisonnière et plus de 50% des emplois proposés par Pôle Emploi sont des contrats
inférieurs à 6 mois. Le territoire accueille moins de population diplômée que d’autres
territoires en France même si le taux tend à augmenter de manière continue depuis 2017. On
retrouve cet élément en ressenti chez certains acteurs notamment du pays d’Olmes, qui relient
un manque de diplômés sur le territoire, face à des postes à pourvoir pour lesquels ils ont du
mal à trouver des candidats et potentiels salariés.

Au niveau du contexte économique global du territoire, on peut dire que l’économie
territoriale a connu une mutation profonde ces cinquante dernières années, comme beaucoup
de territoires en France, passant d’une économie agraire et industrielle à une économie de
services notamment non-marchands, dominée par ce secteur. Le secteur de l’administration
publique, de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale est devenu le premier
employeur salarié du territoire. L’économie serait très dépendante des subventions publiques.
Tous les enquêtés évoquent le passé industriel du Pays d’Olmes en perdition aujourd’hui,
mais on peut tout de même remarquer que le PETR de l'Ariège reste un territoire industrialisé
avec notamment 15.7% des emplois dans ce secteur en 2017, contre 10.2% dans la région
(Anne-Paule Béïs 2021). Les principaux secteurs industriels sont la métallurgie,
l’aéronautique et l’agro-alimentaire. Le tourisme représente aussi une part très importante de
l’économie territoriale. Au niveau des entreprises, 99% sont des micro-entreprises (TPE et
PME), ce qui expliquerait la réduction de l’emploi salarié, au bénéfice de l’emploi non
salarié, faisant face aussi à la précarité des emplois proposés sur le territoire (Anne-Paule
Béïs, 2021).
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Ces premières données nous apportent un regard sur le territoire assez global en termes
économiques, de mobilité et d’emploi. Les concepts de justice et démocratie alimentaire nous
amènent à nous concentrer également sur le contexte agricole dans toutes ses filières
(production, transformation, distribution, consommation) et l’aspect environnemental.

Tout d’abord, la Surface Agricole Utile (SAU) a fortement diminué au cours des deux
dernières décennies, notamment en zone de montagne. Sur le périmètre du PETR de l’Ariège,
la part des surfaces artificialisées est de 2,5%, ce qui fait de ce territoire l’un des moins
artificialisés de France, même si cela tend à s'accélérer ces dernières années.

Les agriculteurs-exploitants représentaient 1,5% de la population entre 2012 et 2017
après une diminution entre 2007 et 2012. Il y a plus de salariés au nord et plus de chefs
d’exploitation au sud. Les moyennes et grandes exploitations se trouvent au nord du territoire
et ont tendance à reculer. Désormais, 29% des exploitations locales et 14.6% de la SAU du
PETR est composée d’exploitations plus petites avec des surfaces agricoles utiles qui se
réduisent, des exploitants agricoles plus jeunes, de moins de 40 ans (76% ont moins de 40 ans
dans les installés en 2016) dont 40% de femmes, s’installant en zones de montagne et
contribuant au développement de l’agriculture biologique. En 2020, on compte 2 149
exploitations agricoles en Ariège. Enfin, le niveau de vie annuel médian en Ariège en 2018
est de 17 320 euros pour la population agricole10. L’Ariège est l'un des rares territoires où le
nombre d’installations agricoles augmente. Une des particularités du territoire selon des
enquêtés de structures agricoles, est que tout le maraîchage est en agriculture biologique et
est souvent pratiqué dans des petites exploitations. Par contre, au niveau du “partage” des
terres, ce qui revient souvent en entretien, c’est que quelques grandes exploitations détiennent
la plupart des surfaces agricoles, et continuent à s’agrandir. D’un autre côté, les futurs
agriculteurs ont du mal à trouver des terres pour s’installer, se retrouvant sans terre. Si l’on
catégorise le profil-type selon la production, il apparaît, selon les enquêtés, que les
productions végétales sont plus majoritairement pratiquées par des néo-ruraux ou personnes
ne provenant pas toujours du monde agricole à l’origine, et que pour l’élevage, ce soit plutôt
des processus de transmission. En termes d’outils, les plus gros manques sur le territoire
selon tous les enquêtés agricoles sont des lieux collectifs de transformation, et bien sûr,
comme on le retrouve aussi dans d’autres régions, le problème d’accès au foncier agricole
pour les nouveaux exploitants agricoles.

En termes de production, très peu d’évolutions ont été observées ces vingt dernières années:
on trouve essentiellement une agriculture d’élevage destinée à l’abattage et à la
production de viande (élevage bovin et ovin surtout). La production de lait est présente mais
non majoritaire. La production végétale est dominée par la culture céréalière (blé et maïs)
bien que le maraîchage soit marqué par une évolution importante en faveur de la production
de légumes secs. La part de production de semences et plants divers mais aussi de légumes
frais tend à augmenter. Enfin, plus de 42 000 hectares des surfaces de l’Ariège sont

10 Bordet-Gaudin Régine, Logeais Caroline, Ulrich Amandine, Le niveau de vie des ménages agricole est plus
faible dans les territoire d’élevage, INSEE, 2021, https://www.insee.fr/fr/statistiques/5434584
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consacrées à la culture viticole souvent labellisée en AB comme les surfaces d'arbres fruitiers
(mais cette production reste minoritaire). Il existe donc une lente mais réelle évolution vers
plus d’exploitations biologiques et sur des surfaces agricoles plus réduites. C’est la
commune de Mirepoix qui a le nombre d'hectares le plus important dédié à l'agriculture
biologique. La part d’élevage biologique se trouve surtout en montagne. Ainsi, il semblerait
qu’on aille vers une agriculture duale, avec d’un côté des exploitations agricoles
conventionnelles qui s’agrandissent, et de l’autre, des exploitations agricoles biologiques
d’une taille plus petite. Au niveau de la répartition du type de production en Occitanie, on
peut voir que l’Ariège est le troisième département comportant le plus d’élevage après la
Lozère et l’Aveyron (voir figure ci-dessous11). On peut aussi voir que la part de polyculture et
de polyélevage est la plus basse parmi les autres types de production du territoire, comme
dans tous les autres départements occitans. Enfin, la viticulture ne paraît pas assez importante
en Ariège pour pouvoir figurer dans le graphique, et le type de productions végétales n’est
pas détaillé mais est une part intéressante qui atteint presque 25%. En ressenti dans les
entretiens, les personnes parlent de maïs et de blé majoritairement, puis dans une moindre
mesure de maraîchage. Quasiment tous les enquêtés témoignent d’un manque de production
en fruits et légumes sur le territoire notamment lié à des “conditions pédoclimatiques”. Pour
les institutions et associations agricoles, au niveau du maraîchage cela commence à être
moins le cas, notamment autour de Mirepoix. Ils affirment que ce manque est aussi lié à des
conditions pédoclimatiques spécifiques. Il y aurait également un manque en élevage de porcs,
de volailles et en productions d'œufs, notamment de qualité.

Différents enquêtés des structures agricoles affirment que les “les exploitants qui font appel à
la vente directe s’en sortent un petit peu mieux” via de la vente à la ferme ou sur les marchés
locaux. L’Ariège est d’ailleurs l’un des départements où cette pratique est la plus courante,
plus d’un agriculteur sur trois fait de la vente directe selon la chambre d’agriculture.
Cependant ce type de commercialisation serait essentiellement une pratique individualisée et
la vente directe en collectif serait plus rare avec un seul magasin de producteurs ouvert à
l’année sur le territoire, et un autre ouvert en saison estivale. Ce lien direct et plutôt fort au

11 Source du graphique : Memento 2021, Agreste, 2021,
https://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/memento_2021_cle0cf13c.pdf
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consommateur ne concerne donc qu’une partie des agriculteurs. Selon des enquêtés, “il y a
quand même beaucoup d’agriculteurs qui sont sur le champ de l'alimentation, pas du tout en
contact avec leur potentiel consommateur, c’est complètement déconnecté”. Le pourcentage
de vente directe reste tout de même élevé par rapport à d’autres départements où il serait
d’environ un sur cinq à un agriculteur sur dix selon une enquêtée. Ils ajoutent qu’en Ariège,
c’est la formalisation de circuits collectifs qui semblerait difficile à créer, et lorsqu'ils sont
mis en place, c’est rarement à l’initiative des agriculteurs. Ainsi les principales difficultés
semblent être celles de trouver un “leader” pour porter ces projets, et le fait que de nombreux
agriculteurs souhaitent garder “la volonté ou la capacité de se maintenir dans la production
parce que c’est le cœur de métier” car, en effet s’occuper de la transformation ou de la
distribution demande une certaine organisation et une variable de temps. Enfin, cela pourrait
venir aussi du “faible nombre d’agriculteurs, de la disparité géographique” et d’une “grande
diversité de productions qui pourrait être un atout” et qui semble l’être pour beaucoup
d’enquêtés, mais qui crée aussi des “disparités” et un “manque de vision commune”. Enfin,
certains estiment qu’aujourd’hui les agriculteurs n’ont pas forcément besoin “d’aide ou de
débouchés supplémentaires pour vendre” mais plutôt d’un accompagnement pour “mieux
vendre, pour gagner du temps, pour avoir plus de rentabilité économique”.
Ainsi, une diversification des cultures est en cours en Ariège, même si les pratiques d’élevage
restent dominantes. Le territoire du PETR a donc beaucoup de potentiel, mais les manques de
moyens financiers, de terres, et d’aides, ne permettent pas forcément d’impulser des pratiques
et cultures diverses. Cependant, le consommer local via les marchés de plein vent et leur
succès sont un constat assez partagé. Il faut tout de même souligner que l’alimentation
biologique et/ou locale pour des personnes en grande précarité reste inaccessible si ces
produits ne sont pas revendus via des circuits solidaires.

Au niveau de la consommation alimentaire, il y a eu pendant la période du Covid-19 et des
confinements un engouement pour le consommer local qui s’essouffle aujourd’hui. Plusieurs
initiatives de drive ont d’ailleurs dû renoncer à certains points de vente avec par exemple la
création de l’association des “Halles Fermières” qui permet d’acheter des produits locaux sur
une plateforme en ligne puis de les récupérer une fois par semaine sur un lieu de
redistribution. Pour les supermarchés enquêtés, les pratiques de consommation pendant le
covid étaient moins mesurables et logiques, notamment modifiées par la création de stocks
par les consommateurs, et plus de temps passé à la maison amenant plus de temps pour
cuisiner. Cependant, pour eux, une certaine hypocrisie existe dans les modes de
consommation : “il y a quand même une hypocrisie qu’on a tous… faut pas jeter mais on
vient chercher la dernière date, c’est bien les producteurs locaux, je vais prendre Herta
quand même”. Dans la plupart des entretiens, on retrouve l’information que les supermarchés
restent la source d’approvisionnement majoritaire pour la plupart des consommateurs, même
si les paniers d’achats (de 43 euros à 39 euros aujourd’hui en pays d’Olmes) ont baissé avec
le contexte actuel et depuis la période de Covid-19. Cependant, beaucoup d’enquêtés
soulignent qu’il existe une dynamique de marchés de plein vent sur le territoire, et que le lien
au producteur peut être un peu plus fort ici que sur d’autres territoires métropolitains. Un des
freins à cette consommation locale serait aussi que “même s’il y a une partie de la population
qui repart vers du brut dans son alimentation - des produits bruts à transformer, à cuisiner
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soi-même - il y a quand même la réalité du produit transformé qui est super pratique”. L’une
des limites au manger local en Ariège serait que cette offre en produits transformés locaux est
très limitée. Enfin, la plus grosse variable d’ajustement des ménages en termes de budget
reste globalement l’alimentation. Certains enquêtés associatifs ou de structures sociales
évoquent que cela représente moins de 10% du budget des ménages environ. D’autres
évoquent qu’il est assez évident de trouver des chiffres sur de “l’alimentation produite
intentionnellement”, autrement dit l’agriculture, mais difficile de connaître le taux
d’alimentation “disponible” qui est assez riche en Ariège. Ici il est question de cueillette, de
chasse et de potagers. Enfin, on peut dire que la plupart des enquêtés s’accordent à dire qu’il
existe un état d’esprit de “manger mieux” qui progresse en Ariège.

Au niveau de la précarité alimentaire, en 2020, 8 millions de personnes ont recours à l’aide
alimentaire contre 2,6 millions en 2009 en France12. 50% des demandes étaient formulées au
Secours catholique en 2019 (rapport statistique 2020) et cette précarité alimentaire est
présente tout au long de la chaîne, des producteurs aux consommateurs. En Ariège, 23 648
personnes ont bénéficié de l’aide alimentaire en 201913. Au niveau du département, ce sont la
Croix-Rouge puis les Restos du cœur qui sont les deux premiers acteurs de l’aide alimentaire.
L'association le Hérisson Bellor a ouvert deux épiceries solidaires permettant un accès à des
produits 15 à 30% moins chers, accessibles sur critères sociaux. En 2021, 1498 personnes ont
été accueillies et 258 familles en moyenne fréquentent l’épicerie de Pamiers. Les familles
monoparentales ainsi que les personnes isolées sont les plus représentatives des clients. A
Foix, environ 832 personnes ont bénéficié des services de l’épicerie et 375 personnes la
fréquentent au 31 décembre 2021. En moyenne, 133 familles fréquentent de façon
hebdomadaire l'épicerie. Les personnes isolées sont les plus représentatives des bénéficiaires
et sont essentiellement des étudiants et des personnes de plus de 60 ans14. En juillet 2020, aux
Restos du cœur, le nombre de bénéficiaires a augmenté fortement avec la crise du covid :
2732 personnes par semaine (+29%) issues de 1256 familles (+39%) pendant le confinement.
Ce niveau élevé d’activité s’est poursuivi après le confinement. Cette augmentation a fait face
de l’autre côté à une réduction du nombre de bénévoles mobilisables du fait de la crise
sanitaire. En effet, la plupart des bénévoles ayant plus ou moins de 70 ans, environ 15% des
bénévoles uniquement ont pu être mobilisés. Le manque de bénévoles a pu être en partie
compensé par l’entraide entre différentes associations du territoire et les différents bénévoles
mobilisables. Le nombre de repas servis s’est élevé pour avril et mai 2020 à 7762 repas à
Foix, 8920 à St Girons et 14 718 à Pamiers15. Plusieurs associations nous font aussi part de la
progression du recours à l’aide alimentaire par des populations qui ont dû quitter leur pays et
qui n’ont souvent pas la possibilité de trouver de l’aide ailleurs. Au niveau de l’hébergement,

15 Les restos du coeur acteurs majeurs de l’aide alimentaire, Les services de l’État en Ariège, 2020,
https://www.ariege.gouv.fr/Actualites/Les-restos-du-coeur-acteurs-majeurs-de-l-aide-alimentaire

14 Chiffres issus du rapport annuel de l’association le Hérisson Bellor.

13Lutte contre la précarité alimentaire, Épicerie sociale et solidaire de Foix, Dossier de presse, Préfecture de
l’Ariège,https://www.ariege.gouv.fr/content/download/22703/138797/file/Lutte%20contre%20la%20pr%C3%A
9carit%C3%A9%20alimentaire%20en%20Ari%C3%A8ge.pdf

12 Source : “Ensemble, bien manger bien vivre” Secours Catholique, programme d’action 2021-2025 (version
papier).
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ce chiffre grandirait aussi car ces personnes auraient “moins de problèmes d’addiction, de
violences” de manière générale par rapport aux personnes aidées françaises.
D’autres associations du territoire fournissent une aide différente que celle de l’aide
alimentaire, ce que nous analyserons plus tard.

La part d’autoproduction sur le territoire est difficilement mesurable, puisque c’est une
production qui se fait dans un cadre privé, que l’on soit agriculteur ou non, et dont les
volumes de récoltes peuvent énormément varier d’un foyer à l’autre. Il est difficile aussi de
mesurer si cette part de récolte est importante dans l’alimentation et le budget du ménage ou
non. Ici les réponses sont assez variées, allant de l’idée que l’autoproduction est une part
importante de l’alimentation et qu’elle fait partie d’un choix de vie notamment de personnes
“qui mangent au RSA”, à l’idée que l’autoproduction est un moyen de tout juste vivoter,
quand pour d’autres c’est une part infime qu’il ne faut pas compter. Dans ce cadre, une
enquêtée d’une structure de santé observe le fait qu’il y a une part importante de migration de
publics des Hauts de France “qui vient s’installer dans le pays d’Olmes. Parce que justement
ils ont le climat qui est sympa, ils vont être ma foi oui sur les minimas sociaux mais ils vont
trouver une qualité de vie qu'ils ne trouvent pas dans les Hauts-de-France. (...) En tout cas,
on faisait ce constat assez souvent. C'est intéressant, je me mets à leur place, la misère est
plus jolie au soleil. (....) C’est sous les coûts, pour se loger aussi, ils sont moins hauts et en
plus on a un lopin de terre. Et on a la proximité avec le voisin qui va lui faire des tomates et
je fais des salades et je t’échange". Enfin, pour des associations, notamment Emmaüs, ce qui
était hier de l’autoproduction devient aujourd’hui une véritable production, un débouché
économique mais aussi un moyen direct d’accéder à de l’alimentation de qualité et de se
questionner sur les manières de consommer de la communauté16. Ce sujet de la part
d’autoproduction et de l'importance ou non des jardins dans la vie, le budget et l’alimentation
des ménages serait un sujet à part entière et passionnant à approfondir et analyser.

Lorsqu’on étudie les rapports entre alimentation et social par le biais de concepts comme la
justice et la démocratie alimentaire, il est aussi intéressant d’avoir quelques données sur la
santé sur le territoire. Les conditions d’accès aux soins sont rendues de plus en plus
difficiles du fait des départs à la retraite de médecins généralistes dont ¼ sont non remplacés.
Cela revient souvent aussi en ressenti lors des entretiens. Un des objectifs du projet de
territoire du PETR est d’ailleurs d’avoir une “politique d’inclusion sociale exemplaire
capable de fédérer l’ensemble des citoyens autour d’enjeux de développement territorial
communs”. En effet, les enjeux sanitaires sont forts en Ariège avec la présence de déserts
médicaux, les zones isolées et le coût d’accès aux soins pour les personnes en difficulté.
Certains enquêtés soulignent d’ailleurs que bien souvent une partie de l’origine des
problèmes de santé est alimentaire. Ils donnent aussi l’exemple que précarité dentaire et le

16 L’association Emmaüs est souvent connue pour ses bric-à-brac et ses vertex. Mais cette association, c’est aussi
de nombreux lieux d’accueil communautaires où l’on peut vivre à durée indéterminée, où chacun y trouve un
toit, un rôle et une place dans la communauté. Vivre en communauté c’est aussi aider les autres qui connaissent
parfois des situations encore plus difficiles : “l'idée de l’Abbé Pierre début, c'était vraiment qu’il fallait
accueillir des personnes qui n'avaient plus d'espoir, c’est l’idée même d’Emmaüs, et leur redonner de
l'espérance en montrant qu'ils peuvent être utiles à des personnes qui ont encore moins de chance qu'eux”.

14



manque de ressources (pas assez de dentistes sur le territoire) créent à terme de la dénutrition
et que tout est imbriqué.

Ces quelques points de contexte permettent de poser un premier regard certes global mais
chiffré sur le territoire et de comprendre déjà certains enjeux soulevés dans les entretiens. Le
Bureau d’Études engagé par le PETR pour établir le diagnostic du PAT va élaborer de
nombreuses données nécessaires à la compréhension du territoire pour pouvoir agir. De notre
côté, notre analyse sera surtout qualitative pour compléter sur nos thématiques, les chiffres
qui ressortiront. Avant d’approfondir plus ces notions et dans l’analyse, il convient de poser
et de définir ces concepts au regard de la littérature et des discussions que cela suppose.

● Contexte d’étude, état de l’art et concepts clés
Certains concepts sont au cœur de l’amorce du projet de recherche. Ils permettent le lien entre
les différents aspects du travail et un fil rouge avec les réalités du territoire. L’idée est de les
articuler ensemble pour saisir comment ils peuvent faire système. Il faut bien évidemment
justifier le choix de ces concepts et la définition qu’on leur donne car bien que certaines
définitions fassent consensus, d’autres sont l’objet de controverses dans le champ
académique. On part de ces concepts pour aller voir sur le terrain quelles en sont les
représentations et applications, et vers quels types d’innovations souhaitent aller les habitants.
Ces termes vont donc être mis en dialogue tout au long du travail de recherche et cela de
plusieurs manières. Tout d’abord on va identifier les différentes conceptions qui peuvent
exister sur certains mots clés, les consensus, les controverses dans la littérature existante, et
aussi l’approche institutionnelle de ces mots. Ces termes sont avant tout des concepts, ainsi
parfois, certains sont en vogue allant jusqu’à devenir des “buzz words” qui sont énormément
mobilisés mais pas nécessairement utilisés dans leur sens profond. À l’inverse, sur le terrain il
se peut que des pratiques renvoient à une conceptualisation sans que le mot ne soit pour
autant utilisé. Ainsi il sera primordial pour nous de comprendre la forme que ces concepts
prennent dans les différents champs que nous allons analyser et quelles représentations
peuvent en avoir les personnes avec qui nous allons échanger. L’idée pour nous sera aussi
d’opérer une clarification quant au sens de ces termes à la destination de ceux que ce travail
de recherche intéresse.

Ainsi, il paraît pertinent premièrement d’aborder la notion d’alimentation et ce qu’on entend
autour de ce terme large. L'alimentation, tout d’abord, recouvre un sens biologique,
physiologique et nutritionnel permettant la survie et l’action. Jean Trémolières, un des
fondateurs de la discipline “nutrition” en donne cette définition : « une denrée comportant
des nutriments, donc nourrissante, susceptible de satisfaire l'appétit, donc appétente, et
habituellement consommée dans la société considérée, donc coutumière17 ». Cela satisfait
donc une nécessité naturelle avant tout, mais aussi culturelle à travers la dimension
coutumière. Considérer l’alimentation uniquement sous son prisme nutritionnel ou comme

17 Alimentation (aliments), classification et typologie, Encyclopedia Universalis,
https://www.universalis.fr/encyclopedie/alimentation-aliments-classification-et-typologie/
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nutriment peut amener à négliger ses enjeux politiques, sociologiques et culturels. A ces
éléments pourraient s’ajouter des sens et enjeux sociaux, gustatifs, esthétiques, impliquant
parfois des notions de pouvoir. Pour Hochedez et Le Gall (2016), il y a d’ailleurs une
différence entre traiter d’alimentation ou de bonne alimentation et c’est ce qui permet
d’impliquer des interprétations plus larges à ce terme.

Dans notre travail de recherche, et comme dans de nombreux écrits académiques, on
va concevoir et considérer l’alimentation en tant que système. C’est-à-dire que l’on va
étudier ce qui se trouve en amont et autour de l’assiette. Car avant l’aspect nutritionnel et
gustatif de l’alimentation, on retrouve tout un processus de production et de transformation
par de nombreux acteurs. Ainsi, de la graine à l’assiette les étapes de production,
transformation, distribution et consommation sont à étudier car toutes participent à fabriquer
un certain système alimentaire, une certaine répartition de cette alimentation et une certaine
consommation. De plus, cette approche systémique permet une mise en cohérence, une
approche pluridisciplinaire et décloisonnée de l’alimentation dans son sens nutritionnel mais
aussi social, agricole, écologique et sanitaire/de santé.
Au niveau académique, on retrouve plusieurs définitions de ce que peut être un système
alimentaire, que l’on pourrait d’ailleurs employer au pluriel, comme pour l’alimentation.
Louis Malassis en 1994 définit la notion de système alimentaire comme « la façon dont les
hommes s’organisent, dans l’espace et dans le temps, pour obtenir et consommer leur
nourriture». La notion de système alimentaire ici recouvre un sens assez global, mais les
notions de temps et d’espace impliquent des spécificités dans le type d’organisation. En 2010,
Rastoin et Ghersi apportent une définition assez complète avec différentes dimensions :

“On peut définir un système alimentaire comme un réseau interdépendant d’acteurs
(entreprises, institutions financières, organismes publics et privés), localisé dans un espace
géographique donné (région, État, espace plurinational), et participant directement ou
indirectement à la création de flux de biens et services orientés vers la satisfaction des
besoins alimentaires d’un ou plusieurs groupes de consommateurs localement ou à
l’extérieur de la zone considérée18”.

Ici on passe donc de la notion “d’hommes” chez Malassis, à différents types d’acteurs précis
fonctionnant en réseaux. On retrouve les notions de temps et d’espace dans les deux
définitions mais la dernière a une dimension et un vocabulaire plus économique. À cela,
Hochedez et Le Gall en 2016 soulignent que la dimension agricole et les ressources agricoles
sont le socle de ces systèmes : “l’ensemble des espaces, interactions, processus et acteurs
impliqués dans l’alimentation et l’approvisionnement des consommateurs (production,
transformation, commercialisation, distribution, consommation des aliments)” qu’elles
prennent aussi dans le texte de Rastoin et Ghersi. Ainsi, avec ces différentes approches qui se
complètent, on a une idée de ce que peut être un système alimentaire dans son sens global.

18 Rastoin J & Ghersi G, Chapitre 1 - Théorie et méthodes d'analyse du système alimentaire, Dans : Le système
alimentaire mondial: Concepts et méthodes, analyses et dynamiques (pp. 13-75), 2010,Versailles: Éditions Quæ.
https://doi-org.lama.univ-amu.fr/10.3917/quae.rasto.2010.01.0013"
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Pereira (2014) apporte de nouvelles dimensions à cette définition complexe, en la précisant.
Un système alimentaire est constitué de trois éléments selon elle :

- Tout d’abord, de l’ensemble des ressources et activités qui sont : les intrants pour la
distribution (terre, eau, cultures, stocks marins), la transformation, la distribution,
l’accès, la préparation, la consommation, le métabolisme et les déchets.

Dans cette première dimension on retrouve certains éléments communs aux précédentes
définitions. Mais ce qui est intéressant ici, c’est que la définition est poussée et creusée des
intrants et ressources pour la production, jusqu’aux déchets en toute fin de chaîne. On va
donc d’un bout à l’autre de la chaîne alimentaire sans oublier d’étape.

- A cette première dimension, elle ajoute un second élément, les participants au système
alimentaire, comprenant notamment les producteurs, les pêcheurs, les industries, les
travailleurs, les gouvernements, les acheteurs (qui peuvent être des détaillants et
acheteurs, les marques, les fabricants, les commerçants), les communautés et les
consommateurs.

On peut voir que ces participants sont d’une grande diversité et se trouvent à toutes les étapes
et sur toutes les filières.

- Enfin, comme troisième élément, et cela ajoute une dimension politique à la
définition, qui a moins été aperçue dans les approches précédentes, celle des
problèmes sociaux inhérents à l’équité alimentaire, la justice et la souveraineté
alimentaires, les considérations politiques et spatiales aux niveaux local, régional,
national et mondial.

Ainsi Pereira introduit une dimension politique et sociale à la définition même de système
alimentaire, qui donne une certaine pertinence à la notion de “système” et montre les
interdépendances et effets de ce qui est produit à chaque étape. On retrouve cette diversité
d’acteurs chez Lamine (2017), qui indique que le “système agri-alimentaire englobe le
système agro-alimentaire au sens commun (acteurs des filières, de la production à la
consommation), ainsi que les politiques publiques, les institutions du conseil, de la recherche
et du développement, et même la société civile”. Ce n’est pas qu’un système d’acteurs, mais
aussi “un système de règles, de normes et de dispositifs qui orientent ces acteurs”. La
définition de Lamine soulève, au-delà de la dimension purement agricole et alimentaire des
systèmes alimentaires, l’implication de la société civile, mais aussi institutionnelle et
politique incluant une dimension normative et politique à ces systèmes. Le point commun de
ces différentes définitions est celui d’un système alimentaire comme étant un ensemble
d’éléments en interaction et dont la finalité est l’alimentation de populations. Mais ce qui
peut varier est le degré de caractérisation des éléments qui constituent les composantes du
système alimentaire. Certaines définitions par exemple, ne prennent pas l’agro-fourniture,
l’agroéquipement et la gestion des déchets en compte. La prise en compte de l’environnement
politique, institutionnel, économique, social, écologique et naturel dans lequel ces
composantes et leurs interactions s’activent n’est pas la même non plus, ni au même degré.
Certains d’ailleurs prônent une approche de l’alimentation par le concept de santé globale
(one health) avec “la prise de conscience des liens étroits entre la santé humaine, celle des
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animaux et l’état écologique global19”. En effet, les activités humaines ont un rôle majeur
dans la propagation des maladies infectieuses, notamment par le fait de mettre en contact
animaux sauvages et d’élevage étant le résultat d’activités de déforestation par exemple. La
conception d’une santé globale vise donc à prendre en compte tous les facteurs d’émergence
des maladies et donc dire qu’il ne peut pas y avoir de bonne santé humaine sans une “bonne
santé” animale et environnementale, mais cela veut aussi dire de prendre clairement
conscience de tous les aspects néfastes que génère l’activité humaine sur la planète. Il y a
donc une nécessité à la collaboration de tous les organismes traitant de ces sujets pour
adopter une approche globale de la santé.

À ces définitions s’ajoutent aujourd’hui également des perspectives de reterritorialisation et
de transition écologique. Elles se parent alors aussi d’une dimension locale, écologique,
sociale et politique. En effet, les dynamiques de relocalisation se construisent souvent en
réaction aux dérives aujourd’hui connues du modèle productiviste développé dans l’après
deuxième guerre mondiale (Deléage, 2013), caractérisé dans la littérature académique par
l’alternative food movement (Hochedez, Le Gall, 2016 ; Lamine C. et al, 2019). Cependant,
ces processus de relocalisation restent parfois le chemin gardé de certaines catégories de
population : « les initiatives en faveur d’une alimentation locale n’ont pas prouvé de manière
significative leur capacité à provoquer des changements sociaux durables dans les zones
souffrant d’inégalités » (Hochedez, Le Gall 2016).

Cette dernière remarque nous amène à penser la place du social dans les systèmes
alimentaires. En effet, comme nous l’avons vu, ces systèmes sont à la base de nombreux
processus, habitudes, pratiques, relations et normes sociétales. Ils impliquent aussi forcément
certains comportements et choix par rapport à des standards. Depuis la fin de la seconde
guerre mondiale, le modèle dominant de production est devenu celui de la production voire la
surproduction via un système agro-industriel permettant d’entrer dans une sorte d’ère
d’abondance alimentaire “sûre et à moindre coût” (Altamimi et al., 2022) qui a engendré
certains effets et changements. Cela a bousculé l’équilibre des systèmes alimentaires fondés
jusqu’alors sur une logique de proximité notamment en termes d’approvisionnement. Cela a
conduit notamment à une standardisation et une moindre diversité des productions mais aussi
à la culture de produits denrées pas toujours adaptés à leurs terres. Au gré des époques, des
événements, des crises et des mouvances politiques et sociales, les systèmes alimentaires
changent. En effet, selon Poulain, l’alimentation est un élément qui fonde la société et la
transforme20. Dans les événements assez récents qui soulignent ce lien entre alimentation et
dimension sociale, le sommet mondial de l’alimentation à Rome en 1996 voit émerger la
notion de souveraineté alimentaire par le biais de l’action d’acteurs de terrain qui défendaient
cette notion. En effet, face à la notion de sécurité alimentaire, des petits paysans du monde
entier évoquent la notion de souveraineté alimentaire mettant à la lumière du jour la
précarité existante aussi du côté des producteurs, souvent le résultat des systèmes globalisés
et des avantages comparatifs spécialisant des zones dans une production particulière, écartant

20 Gremaud Rinny, “L’alimentation fonde la société et la transforme”, Le Temps, 2017,
https://www.letemps.ch/societe/lalimentation-fonde-societe-transforme

19 ANSES, One Health, 2020, https://www.anses.fr/fr/content/one-health
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la possibilité d’une résilience et d’une variété de possibilités locales. La montée de la
pauvreté et l’apparition de l’aide alimentaire notamment par le biais de politiques
européennes et nationales sur le continent européen ont révélé le taux de personnes ne
pouvant pas se nourrir à leur faim. D’abord une aide d’urgence, puis un système qui s’est
ancré et organisé, elle concerne aujourd’hui environ 8 millions de personnes en France
(Réseau rural, 2022), chiffre exacerbé par la crise du covid. Avec la crise de 2008 et les effets
sociaux qu’elle a eus, la notion de justice alimentaire traverse l’Atlantique pour rejoindre le
monde de la recherche européen. Ainsi, dans un contexte de changements climatiques, puis
de pandémie et plus récemment de guerre aux portes de l’Europe, les dimensions sociales et
écologiques prennent de l’importance et ont plus de visibilité à l’agenda politique et de
politiques publiques. Après la définition des systèmes alimentaires, on entre dans le cœur du
sujet en se demandant à quoi font écho les questions alimentaires lorsqu’elles s’élargissent
au-delà des enjeux liés à la production (Billion, 2017). On va essayer de définir certains des
concepts clés de l’analyse, qui comportent tous en eux une dimension politique, et donc
certaines nuances parfois dans les manières de les caractériser, de les appréhender. Ces
concepts donnent à voir et penser des modèles d’organisation de société différents autour de
l’alimentation. Les systèmes alimentaires actuels, mondialisés et industrialisés impliquent un
certain nombre de répercussions sociales et écologiques différentes selon les espaces.

Notre terrain s’inscrit dans l’optique d’une relocalisation et d’une redéfinition des
rapports à l’alimentation. Cela appelle donc à réfléchir à la notion de justice alimentaire qui
est au départ plutôt anglophone. En France, cette notion pourrait trouver sa définition dans
l’article L1 du code rural dont la politique en faveur de l’agriculture et de l’alimentation est
dite avoir pour finalité “d'assurer à la population l'accès à une alimentation sûre, saine,
diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante, produite dans des conditions
économiquement et socialement acceptables par tous, favorisant l'emploi, la protection de
l'environnement et des paysages et contribuant à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du
changement climatique”. En effet, pour beaucoup de chercheurs, la justice alimentaire se
trouve dans l’égal accès pour tous à une alimentation de qualité, locale et fraîche. Mais même
si l’on peut voir dans l’article L1 que l’accès à des produits “de qualité et adéquats” est un
objectif de l’aide alimentaire, la loi ne comporte pas pour autant de mesures contraignantes
(Frugal, 2020) donc cela réduit les possibilités d’un changement. En tout cas, les notions de
justice et d’alimentation associées permettent non seulement de dépasser les dimensions
biologique, nutritionnelle et sanitaire pour aller vers une dimension sociale, mais aussi de
comprendre que le statut de consommateur est celui qui permet d’être inclus socialement
(Paturel, Ndiaye, 201921). Ainsi, agir sur le levier alimentaire permet aussi d’agir sur le statut
social et citoyen. Ce terme se trouve donc à la croisée des discours sur le droit à
l’alimentation, sur les objectifs de durabilité appliqués aux systèmes alimentaires, et sur les
risques d’insécurité alimentaire dans des situations de pauvreté et de précarité (Hochedez, Le
Gall, 2016). Il implique aussi le fait d’ajouter au “droit à l’alimentation” déjà existant dans la
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, le droit à une alimentation

21Paturel Dominique, Ndiaye Patrice, Démocratie alimentaire : de quoi parle-t-on ?, Les chroniques alimentaires
volet 1, chaire unesco alimentations du monde, mars 2019,
https://www.chaireunesco-adm.com/Democratie-alimentaire-de-quoi-parle-t-on
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“durable” (Halle au sucre, 2021 ; Collectif Démocratie Alimentaire, 2020). En effet, le droit à
l’alimentation est inscrit dans un pacte international, mais n’induit pas de mesures
contraignantes pour les pays, ainsi, cela ne définit pas à quelle alimentation et quelle qualité
nous avons tous droit. Puisque le système démocratique français est basé sur le droit,
l’inscription du droit à l’alimentation durable dans la Constitution permettrait à tous d’avoir
un meilleur accès à une alimentation de qualité et de répondre aux objectifs fixés dans le code
rural. Cependant, pour Hochedez et Le Gall (2016) la définition de justice alimentaire ne peut
se réduire au manque d'accessibilité et de sécurité alimentaire. Une définition faisant assez
consensus et que l’on retrouve dans de nombreux écrits académiques est celle de Gottlieb et
Joshi (2013): « l’ensemble des actions qui cherchent à assurer un partage équitable des
bénéfices et des risques concernant les lieux, les produits et la façon dont la nourriture est
produite et transformée, transportée et distribuée, et accessible et mangée ». Ainsi ici il y a à
la fois l’idée d’avoir tous un même accès à l’alimentation, mais aussi de partager tous les
enjeux, les difficultés et même la charge que peut parfois inclure l’accès à l’alimentation. Par
ailleurs, ces définitions ne sont pas seulement le fait de chercheurs. Dans ce travail de
définitions, le rôle et l’engagement d’acteurs de la société civile semble être fort, notamment
celui de la Via Campesina dans la défense des petits et moyens paysans à travers le monde en
militant par exemple pour le droit à la souveraineté alimentaire et la subsistance de ces
modèles agricoles. D’ailleurs, la notion de souveraineté alimentaire, telle que définie dans le
dictionnaire de l’agroécologie contient des éléments qui se rapprochent de la définition du
concept de justice alimentaire par Gottlieb et Joshi : “La souveraineté alimentaire est un droit
des populations à décider de leurs propres stratégies et politiques pour garantir leur sécurité
alimentaire tout en considérant les effets sur les autres. Elle garantit, par le biais de choix
d’alimentation mais aussi de politiques agricoles ou commerciales, l’accès à une
alimentation saine et durable. Il s’agit d’un concept global où social, économie, politique et
environnement sont étroitement mêlés”. Ces définitions sont aussi d’autre part le fait d’une
volonté institutionnelle de s'emparer de ces enjeux notamment au niveau de l’ONU et de la
FAO mais les définitions ne reflètent pas toujours celles de la société civile et peuvent parfois
être détournées. L’institutionnalisation de certains concepts a pu faire perdre la force
contestataire des analyses initiales. Il est donc intéressant d’aller voir, pour chaque concept
quelles en sont les racines, et comment ils seront appliqués sur le territoire étudié.

L’enjeu de justice se trouve donc dans toutes les filières de la chaîne alimentaire, mais aussi
au cœur du jeu de différents types d’acteurs. Préalable à la définition de ce que peut être la
justice alimentaire, doit être définie ce qu’on entend par alimentation de qualité. Le
Laboratoire de l’ESS (2020) donne cette définition : “par alimentation de qualité on entend
une alimentation équitable, accessible, saine et gustative, porteuse de lien social,
respectueuse de l’environnement”. Cette définition comporte en elle-même certains des
enjeux de la justice alimentaire : accessibilité, qualité, social, environnement. Hochedez et Le
Gall ajoutent le fait que cela fait aussi appel à des questions de pouvoir : il ne s’agit pas
seulement d’avoir accès mais du droit à avoir accès à (on le retrouve également dans Frugal,
2020), et de la capacité de faire entendre sa voix pour cela. Ainsi, il y a une nécessité d'agir
sur les racines des inégalités notamment structurelles. La démarche de justice alimentaire est
alors concomitante à une démarche d’empowerment (Frugal, 2020). L’empowerment, terme
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issu des Etats-Unis est le renforcement de la capacité d’une personne à faire des choix lui
permettant d’agir pour atteindre des objectifs désirés. Ainsi, cela passe par la consolidation
du pouvoir de réaliser ses proches choix (Tréguy, 2020) et donc progressivement de réduire
les asymétries de relation et de pouvoir. Ce droit de choisir de quelle alimentation bénéficier,
peut être très vite relié à des questions d’ordre de droit, de liberté et d’action, donc de
démocratie.

En effet, la démocratie alimentaire22 peut se penser conjointement à - et pourrait être
l’un des moyens d’atteindre - la justice alimentaire. La dimension de justice sociale n’est pas
toujours prise en compte lorsqu'on pense à la démocratie alimentaire alors que c’est un
véritable enjeu (Chiffoleau Y. et al, 2017). L’idée d’une démocratie alimentaire est celle de
prendre le droit de décider de son alimentation pour les citoyens. Tim Lang (1994) est le
premier à utiliser ce terme et fait le constat que les capitaux privés (donc ceux qui possèdent)
semblent usurper le droit des gouvernements à définir des politiques et à gouverner. Il semble
que l’enjeu actuel en France soit celui de redéfinir les politiques publiques en matière
d’alimentation notamment. C’est donc une lutte à long terme pour permettre à tous les
citoyens l’accès à une alimentation décente, abordable, bonne pour la santé, cultivée et
produite dans des conditions dans lesquelles on peut avoir confiance (Democralim 2022 ;
Paturel, 2020). Le tout dans une vision systémique. Pour François Collart-Dutilleul (2018), «
La démocratie alimentaire c’est avant tout la possibilité de dire ce qu’on veut
individuellement en produisant un effet collectif ». En effet, la dimension de démocratie
implique une dimension individuelle qui prend sens collectivement par le biais de structures
spécifiques et adaptées. Il ne s’agit donc pas seulement de voter avec son caddie, mais de
devenir acteur de son alimentation en la “jugeant” au regard des conditions de production
agricole en amont en particulier (Chiffoleau Y. et al, 2017). Ainsi, pouvoir juger c’est savoir
comment est produite l’alimentation à laquelle on a accès, et faire son choix en conséquence
en sachant que cela a des répercussions politiques. Avoir la possibilité de choisir de
consommer tel ou tel type d’alimentation est un acte politique. Pour François
Collart-Dutilleul (2018), la démocratie alimentaire c’est aussi ce qui permet de passer de
“mangeur” à “citoyen consommateur”. A cette dimension individuelle, il faut aussi ajouter
que la démocratie c'est aussi des pratiques, autour des modalités d'information, d'expression,
de contribution à l'action. Ce sont donc des processus collectifs, mais c'est aussi des instances
qui assurent des fonctions, des lieux dédiés et des rôles affectés aux acteurs impliqués. Il
s’agit aussi, dans une dimension de démocratie alimentaire, de comprendre la manière dont
les différents groupes et catégories sociales sont incluses ou exclues des bénéfices de la
transition du système agricole et alimentaire (C.Lamine et al, 2019). Ce passage à la
démocratie alimentaire s’opère à la fois par la création de structures adéquates, mais surtout
par un accès à l’information et une éducation (François Collart-Dutilleul 2018). L’idéal de la
démocratie alimentaire serait donc de décider de ce qui serait produit dans le territoire et dans
quelles conditions, et de participer à la décision quel que soit le statut de l’acteur (Paturel,
2021). Statut de consommateur et droit de vote sont en effet intrinsèquement liés dans la
définition des normes sociales et de la pauvreté. La définition de démocratie alimentaire

22 voir extrait de définition à l’annexe n°1
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souhaite donc être enrichie par Dominique Paturel et Patrice Ndiaye en posant des questions
de justice sociale et de citoyenneté, et ce, pour l’ensemble des acteurs du système alimentaire.
Les idées communes à la justice et à la démocratie alimentaire sont notamment de
“réhabiliter la dignité humaine par la force même des dispositifs mis en place, qui permettent
un passage de bénéficiaire à acteur” (Hochedez, Le Gall, 2016). Cependant, la remarque que
l’on pourrait porter à ces définitions, est qu’elles sont focalisées plutôt du côté du droit des
mangeurs et qu’elles occultent d’une certaine manière les relations le long de la chaîne de
valeur permettant une approche systémique de ces concepts. En effet, la capacité de décider
de ce que l’on mange se joue aussi dans les interactions entre les autres composantes de cette
chaîne, et dans la capacité à influencer les normes et politiques. Ainsi par exemple, la
pression à la baisse des coûts, la définition des cahiers des charges, la mise en concurrence, et
la tendance à intégrer les maillons de la chaîne sont de plus en plus imposés par les acteurs
dominants, souvent ceux de la grande distribution. La démocratie se joue donc aussi autour
d'un rééquilibrage des rapports de force. C'est l'un des grands enjeux par exemple de la loi
Egalim23. Dans cette étude, l’un des enjeux au niveau de la méthode et de la réflexion est de
sortir des approches sectorielles habituelles, souvent accompagnées d’une fragmentation
disciplinaire. Dans notre recherche et dans le cadre de la mise en place d’un Plan alimentaire
territorial, la pluridisciplinarité est une nécessité. Ainsi, si l’on résume, il y a deux façons de
considérer la démocratie alimentaire, soit de façon systémique, comme un système politique
complet “dans lequel la décentralisation est organisée et coordonnée” (Frédéric Wallet,
2022) et cela se formalise par des structures “représentatives et inclusives, dotées de la
responsabilité de mettre en oeuvre des politiques justes et équitables, reflétant la diversité des
opinions, des cultures et des goûts des citoyens”. Cela peut aussi être quelque chose de
pratique et de pragmatique, c’est un ensemble d’initiatives locales qui favorisent l’accès à une
alimentation de qualité pour tous. On pourrait penser à des initiatives comme des
groupements d’achat, des AMAP ou encore des magasins de producteurs. Ces deux
perceptions peuvent être considérées ensemble également.

Ainsi, ces concepts, par les sens qu’ils revêtent, et par les pratiques qu’ils impliquent
apportent la nécessité d’une mutation des structures, des modes de participation, de nouvelles
formes de gouvernance et de changement dans les filières de la chaîne alimentaire. Ainsi,
dans un travail fait d’aller-retours entre textes et terrain, nous allons voir quels échos ont ces
concepts sur le territoire, au sein de différentes initiatives et auprès d’acteurs variés.

23 La loi EGalim est la “loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et
une alimentation saine, durable et accessible à tous”. Elle date de 2018 et est issue des États généraux de
l’alimentation lancés en 2017. Les objectifs sont ceux là :

○ Rémunérer justement les producteurs, pour leur permettre de vivre dignement de leur travail ;
○ Renforcer la qualité sanitaire, environnementale et nutritionnelle des produits alimentaires ;
○ Favoriser une alimentation saine, sûre et durable pour tous ;
○ Renforcer les engagements sur le bien-être animal ;
○ Réduire l’utilisation du plastique dans le domaine alimentaire.

Cette loi a impliqué quelques changements comme par exemple, l’interdiction depuis le 1er janvier 2020 de
certains ustensiles plastiques à usage unique, ou encore dès le 1er janvier 2022, le fait d’imposer à la
restauration collective publique de proposer “au moins 50% de produits durables et de qualité, dont au moins
20% de produits bio”. (source : https://www.agencebio.org/2021/11/20/quest-ce-que-la-loi-egalim/)
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Ces notions dialoguent avec d’autres termes essentiels au travail de recherche. En
effet, les changements sociétaux que ces approches impliquent sont à différents niveaux :
celui des précarités (sociales, alimentaires), celui de l’aide alimentaire, celui des modes
décisionnels et de gouvernance, et mettent en lumière également les dépendances
local/national.

La précarité alimentaire est définie par le laboratoire de l’ESS (2020) comme une «
situation dans laquelle une personne ne dispose pas d’un accès garanti à une alimentation
suffisante et de qualité, durable, dans le respect de ses préférences alimentaires et de ses
besoins nutritionnels, pouvant entraîner de l’exclusion et de la disqualification sociale ou
d’un environnement appauvri ». La précarité alimentaire n’étant que l’une des dimensions de
la précarité. Le fait de croiser justice alimentaire avec démocratie alimentaire dans une
dimension territoriale, cela pourrait amener à considérer autrement la pauvreté et de la façon
dont sont perçus les pauvres. En effet ce traitement a longtemps été lié à une catégorie sociale
et l’aide alimentaire s’est constituée autour de politiques qui ont pour effet de les alimenter
des restes de la grande distribution et de l’agriculture industrielle. Le fait de parler
d’alimentation de qualité pour tous, et de citoyen acteur, des concepts comme la démocratie
et la justice alimentaire pourraient amener à ne plus traiter la pauvreté et les personnes
pauvres de façon extérieure au collectif. Si l’alimentation revêt une dimension territoriale et
démocratique, la question des “pauvres” et de leur accès à l’alimentation pourrait alors
changer de registre24. On ne se trouve plus face à une population précarisée qu’il faudrait
aider et nourrir de quelque manière que ce soit, dans une dimension a-territoriale, mais bien
dans une question sociétale qui se pose à l’échelle de chacun des territoires.

En effet, cette précarité, en France, tend à être réduite par des lois mises en place et un certain
type de pratiques, notamment l’aide alimentaire. L’aide alimentaire est définie par l’article
L.230-6 du code rural et de la pêche maritime de cette manière : « L’aide alimentaire a pour
objet la fourniture de denrées alimentaires aux personnes les plus démunies ». Elle est aussi
caractérisée ainsi par l’avis n°72 du Conseil national de l’alimentation (mars 2012) : « une
aide attribuée à des personnes défavorisées ou rencontrant ponctuellement des difficultés
économiques » (Mauvilain et Evain, 2021). À ces définitions s’ajoutent des constats qui la
complètent avec un apport critique notamment. En effet, on retrouve dans plusieurs écrits les
difficultés que ce type d’aide peut engendrer. L’aide alimentaire se construit à partir des
surplus de la grande distribution et sont vendus à bas prix aux associations qui constitueront
les colis. Le problème est que ces denrées ne sont pas forcément de la nourriture de qualité
(même nutritionnelle), ni diversifiée, comme le montre Bonzi (2019) sur le lien entre obésité
et recours à l’aide alimentaire dans sa thèse sur les notions de violences alimentaires. De plus,
cela peut, dans un certain sens, maintenir la dépendance des bénéficiaires et un manque de
dignité accordée aux personnes dans leur accès à l’alimentation (Democralim 2022 ; Paturel
2020 ; webinaire réseau Cocagne 17/03/22 ; Rymarsky, Thirion, 1997). Pour Paturel (2013) et

24 Pour aller plus loin, vous pouvez consulter à ce propos les travaux de Blandine Destremau ainsi que Bruno
Lautier.
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Chiffoleau et al. (2017), le système d’aide alimentaire actuel était envisagé comme une
solution d’urgence au départ, mais aujourd’hui est une filière économique subventionnée par
l’Europe et les États. Pour Mauvilain et Evain (2021), l’aide alimentaire « permet aux
bénéficiaires d’enlever le souci de se dire “qu’est-ce que je vais manger ce soir” et donc de
se consacrer à d’autres questions ». Pour d'autres elle est à revoir, à modifier pour plus de
dignité et d’accompagnement vers le retour à l’autonomie. Les qualifications et appréciations
de ce type de système prennent donc différentes formes qui amènent parfois à des oppositions
quant à son existence et son bien-fondé.

Toutes ces notions prennent un sens spécifique dans des contextes, des territoires,
selon certains acteurs et types de pouvoirs. La gouvernance est donc un terme à définir et
circonscrire car c’est un processus qui accompagne les notions précédemment définies, et qui
est également actuellement un buzz word dont la signification n’est pas toujours évidente à
trouver tant le mot est utilisé et repris. Les concepts de justice et démocratie alimentaire par
les pratiques qu’ils engendrent opèrent aussi une mutation et un renouvellement des formes
de gouvernance. Il est pertinent ici de parler de ce terme car la démocratie alimentaire pose la
question de la justice sociale tant dans la gouvernance des systèmes alimentaires que dans
l’organisation des chaînes de valeur selon certains chercheurs (Chiffoleau Y. et al, 2017). Les
formes de gouvernance sont aussi importantes à étudier car cela implique un système de prise
de décisions particulier. On pourrait tout d’abord définir ce terme de cette manière :

"La gouvernance est l’ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par
lequel les acteurs concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions
publiques. Ces règles et ces processus, comme les décisions qui en découlent, sont le résultat
d’une négociation constante entre les multiples acteurs impliqués. Cette négociation, en plus
d’orienter les décisions et les actions, facilite le partage de la responsabilité entre l’ensemble
des acteurs impliqués, possédant chacun une certaine forme de pouvoir" (Theys, 2003 ;
cahiers Frugal 2020).

Cette caractérisation propose une approche par la négociation et l’implication de divers
acteurs. Reste à savoir quels sont les types d’acteurs impliqués et comment ils le sont.
Lorsqu’on parle de mutation des formes de gouvernance, il est nécessaire aussi de se focaliser
sur l’apparition de la notion de gouvernance alimentaire : “La gouvernance alimentaire
territoriale désigne un nouvel ensemble de coopération entre les différents acteurs et les
échelons d’intervention géographiques, dont l’arène commune est l’enjeu alimentaire”
(Terres en Villes, 201125). Cela spatialise la définition et l’inscrit dans un contexte particulier
et propre à une zone, ce qui est intéressant pour nous puisque notre étude se situe sur un
territoire défini. Cela implique aussi des rencontres, des mises en réseau et de formes de
décisions plurisectorielles et pluridisciplinaires. Camille Billion (2017), la définit ainsi : «
l’ensemble des processus de coordination des acteurs autour de l’alimentation à l’échelle
territoriale, visant à favoriser leur organisation et limiter l’atomisation des initiatives

25 RnPAT, gouvalim II, glossaire sur la gouvernance alimentaire, 2017,
https://rnpat.fr/wp-content/uploads/2017/11/RnPAT1.1_GlossGouvAlim_2016.pdf
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touchant aux systèmes alimentaires ». Elle ajoute que les dispositifs de coordination d’acteurs
peuvent revêtir des formes diverses. Billion (2017), prend également appui sur les travaux de
Rey-Valette et al (2011) qui permettent d’insister sur les ressources et l’asymétrie de ces
ressources entre acteurs. Rey-Valette et al (2011, p.39), définit la gouvernance déclinée à
l’échelle territoriale comme : « un processus dynamique de coordination [...] entre des acteurs
publics et privés aux identités multiples et aux ressources [...] asymétriques autour d’enjeux
territorialisés. Elle vise la construction collective d’objectifs et d’actions mettant en œuvre
des dispositifs multiples [...] qui reposent sur des apprentissages collectifs et participent des
reconfigurations/innovations institutionnelles et organisationnelles au sein des territoires ».

Avec cette approche par concepts, qui implique des dialogues voire des oppositions, on est au
plus près des débats que la relocalisation de l’alimentation suscite. Des nouvelles formes de
coordination à la redéfinition des formes de solidarités, ces termes nous donnent à penser et à
construire des systèmes inédits autour de l’alimentation. Il est donc temps de problématiser
ces approches autour d’un contexte territorial précis et d’hypothèses clairement construites et
identifiées.

● Problématisation et hypothèses
Après avoir identifié les approches académiques de ces concepts, nous avons vu sur le
territoire comment sont considérés ces termes par différents types d’acteurs. Nous nous
sommes demandé comment des acteurs du territoire participent à l’élaboration de nouvelles
formes de perception et d’organisation par rapport au système alimentaire local. Ainsi se pose
la question suivante : dans quelle mesure la mise en place de ces initiatives participent-elles à
définir localement les concepts de justice et démocratie alimentaire impliquant de nouvelles
formes de gouvernance et engendrant possiblement innovation, coopération mais aussi
concurrence et prise de risques le tout dans une optique de transition alimentaire, agricole,
écologique et solidaire du territoire ?

❖ Hypothèse 1 : l’efficacité des politiques d’accompagnement et de lutte contre la
précarité alimentaire passe par une capacité (économique, sociale, spatiale) des
acteurs pour accéder à une diversité de sources d’approvisionnements.

❖ Hypothèse 2 : Pour avoir la capacité du choix et construire le socle de la démocratie
alimentaire, un accès à l’information, l’éducation et la sensibilisation doit être garanti.

❖ Hypothèse 3 : la capacité de choisir, d’agir et de débattre, pour avoir des impacts
réels, doit se formaliser par la création de nouveaux espaces d’expression et de
décision autour des questions alimentaires, et permettant la mise en place de nouvelles
formes de gouvernance.

Ces hypothèses sont interdépendantes et structurantes pour la suite du travail. Elles orientent
vers une direction, qui se vérifiera ou non après analyse au niveau des résultats. Nous avons
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donc tout d’abord construit une méthode de travail et d’approche, au cours de laquelle nous
avons identifié aussi les initiatives et champs d’actions dans lesquels elles se déroulent allant
de la fourche à la fourchette et inversement.

Matériel et méthode

❖ Le PAT du PETR de l’Ariège
Les Projets alimentaires territoriaux prennent en forme en 2014 dans la loi LAAF mais ils
sont le résultat d’un mouvement attaché à la notion de circuits courts déjà présents depuis les
années 2000 (Maréchal et al. 2018). Cette période est celle de l’émergence d’une volonté des
territoires de “reprend[re] [leurs] droits comme espace de réflexion sur l’alimentation et les
liens qui unissent les humains à travers elle” (Maréchal et al, 2018). Lorsque l’on parle de
territoire, il s’agit bien évidemment de parler des acteurs qui le composent : société civile,
producteurs mais aussi collectivités territoriales en matière de gestion et de compétences. On
a pu voir précédemment que l’action publique en matière d’alimentation a évolué ces
dernières années en déployant des outils pour soutenir les circuits courts et la réorganisation
des systèmes alimentaires territoriaux. Avec la loi d'avenir pour l’agriculture, l’alimentation
et la forêt (LAAF), le 13 octobre 2014, les projets alimentaires territoriaux sont formalisés
juridiquement à l’article 39 qui définit la notion de projets alimentaires territoriaux dans le
code rural à l’article L. 111-2-226.

Dans le processus de mise en place de projets alimentaires territoriaux apparaît la phase de
diagnostic partagé qui participe avec “la définition d'actions opérationnelles” à viser la
réalisation du projet. Notre travail de recherche s’inscrit dans cette perspective de diagnostic
partagé. La dimension sociale est globalement la grande oubliée des PAT27, même si cela tend
à se réduire ces dernières années. Ainsi, notre étude se concentre sur des thématiques sociales
que le PETR souhaite être l’un des “top trois des objectifs28” du PAT. Plus globalement, la
phase de diagnostic permet à différents acteurs d’intervenir, de collaborer pour récolter et
analyser nombre d’informations sur le territoire qui aideront à la mise en œuvre des objectifs
et des orientations. Pour cela, le PETR a choisi de constituer un groupe de recherche pour des
thématiques précises du diagnostic comme les questions de justice et démocratie alimentaire,
en lien avec des structures spécifiques.

❖ Le PETR, INRAE et l’ENSFEA
Ces trois structures s’associent dans le cadre de la réalisation d’un diagnostic partagé sur les
questions sociales et alimentaires avant d’entrer dans la phase de mise en action du PAT.
Cette collaboration continuera au-delà du travail de recherche actuel. Par ailleurs, le PETR a
aussi fait appel à un bureau d’étude pour se charger du diagnostic territorial et un cabinet de

28 citation du cahier d’enquête par l’un des employés du PETR
27 Issu du cahier d’enquête : cette idée revient beaucoup dans les discussions, les réunions auxquelles j’assiste.

26 Article 39 de la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt, Sénat,
http://www.senat.fr/rap/r19-434/r19-4345.html
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conseil pour la structuration du Conseil Local de l’Alimentation. Ainsi, deux étudiants sont
recrutés pour des stages de six mois sur des aspects précis du PAT. Ce stage sur les questions
de démocratie et justice alimentaire est encadré par trois chercheurs issus d’INRAE et de
l’ENSFEA. Le groupe de recherche est composé de quatre étudiants et quatre chercheurs, qui
sont également en lien avec des projets de recherche du territoire du PNR. Ces travaux
alimentent le diagnostic par les thématiques traitées, qui sont proches de celles du PETR. Ce
groupe de recherche permet aussi la mise en lien de chercheurs entre eux et avec le PETR.
Tout au long du stage, un lien étroit est maintenu avec le PETR pour l’écriture du mémoire, la
construction des entretiens et l’organisation des événements phares du PAT.

INRAE (Institut National de Recherche pour l’Agriculture, l’Alimentation et
l’Environnement) est un institut de recherche public issu d’une fusion entre l’INRA (institut
national de la recherche agronomique) et l’IRSTEA (institut national de recherche en
sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture) en 2020. Cet institut a pour
but, par la recherche, “l’innovation et l’appui aux politiques publiques de nouvelles
orientations pour accompagner l’émergence de systèmes agricoles et alimentaires durables,
INRAE ambitionne d’apporter des solutions pour la vie, les humains et la terre29”.

L’ENSFEA (École Nationale Supérieure de Formation de l'Enseignement Agricole) est une
structure publique qui a pour mission de former professionnellement en parcours initial et
continu “tous les enseignants et personnels d’éducation de l’enseignement agricole qui
dépendent du Ministère chargé de l'agriculture30". La structure conduit aussi des actions de
recherche, d’expertise et d’innovation dans les domaines qui la concernent.

Ainsi, l’émergence du PAT et les besoins qui en découlent ont permis, pour commencer, de
mettre en réseau ces institutions et le PETR pour financer un stage, et collaborer aussi au-delà
de ce stage, pour de la recherche dans le cadre de la mise en place du PAT et de l’analyse sur
le territoire. Pour le moment, dans le cadre du stage actuel, une méthodologie particulière
s’est  construite autour du sujet et d’un terrain précis.

❖ La méthodologie de recherche

Dans ce projet de recherche associé à la mise en place d’un Plan alimentaire territorial, l’idée
est de partir du territoire, de voir depuis le territoire comment sont appliquées, représentées et
mises en œuvre des notions comme la justice ou la démocratie alimentaire. En effet, ces
questions et l’entrée sociale étaient précédemment peu abordées dans les initiatives de PAT.
Aujourd’hui, et particulièrement pendant la crise sanitaire, celles-ci émergent et deviennent
parfois centrales (webinaire réseau Cocagne 17/03). Avant de réaliser les entretiens il faut
donc tout d’abord caractériser les publics et l’offre du territoire en termes de justice et
démocratie alimentaire. Une étape d’état des lieux général a déjà été produite par le PETR

30 ENSFEA.fr
29 INRAE.fr, https://www.inrae.fr/nous-connaitre
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dans son diagnostic de projet du territoire. Notre travail s’inscrivant dans un contexte
territorial propre et sur des notions singulières, l’étape de contextualisation du travail a été
primordiale.

Notre approche, en termes méthodologiques, est faite d’allers-retours entre textes et
terrain(s), par le biais d’études de cas notamment (A.Cardona et al., 2021 ; C.Lamine et al.
2019). Cela permet des éléments d’apports, des comparaisons entre cas spécifiques locaux et
montée en généralité par les textes. On s’intéresse à des textes issus de la sociologie du
monde rural, de l’alimentation, de l’espace, de l’environnement. Les approches par
l’économie, le droit, notamment lorsqu’on pense à des notions comme le droit à
l’alimentation (Paturel 2020), et la géographie dans une idée de reterritorialisation, de
distance et de géographie sociale paraissent pertinentes.
Du côté du terrain, nous avons fait le choix de réaliser des entretiens semi-directifs auprès
d’acteurs sélectionnés par des choix argumentés en lien avec leur place dans les réseaux
d'acteurs du territoire. Nous avons ensuite construit une grille d’entretien pour bâtir l’analyse.
Ces choix sont justifiés par une sélection effectuée en coordination avec le PETR, dans
l’optique d’aller voir un type d’acteur assez large relié aux questions alimentaires et sociales.
Ainsi, nous avons réalisé des entretiens avec des structures publiques sociales, mais aussi des
structures agricoles et des associations solidaires. Ces entretiens permettent d’identifier
différentes dynamiques territoriales en termes d’acteurs : acteurs centraux et ressources,
intermédiaires entre chaque groupe, acteurs perçus/identifiés comme plus en marge
(Chiffoleau Y., Brit A-C., 2021).

L’objet de notre recherche est de partir d’exemples et initiatives collectives concrètes sur le
territoire plutôt que de faire de l’analyse de situations individuelles. Nous avons choisi de
nous focaliser sur une approche collective pour saisir les initiatives qui pourraient contribuer
à faire masse pour des changements dans le système alimentaire local. Notre approche de
l’alimentation se caractérise de la graine à l’assiette, c’est-à-dire en passant de la
production, à la transformation, à la distribution et à la consommation. En effet, le processus
de la démocratie et de la justice alimentaire ne dépend pas que du choix et du comportement
des consommateurs, il concerne aussi producteurs, transformateurs et distributeurs. Il faut
tout de même rappeler que ces maillons sont parfois poreux, surtout dans un contexte de
circuits courts où le même groupe/la même personne peut réaliser plusieurs de ces étapes. Il
faut aussi rappeler que la précarité peut concerner tous les acteurs rencontrés, quelle que soit
leur position. Nous allons étudier tous ces aspects dans une approche sociologique et sociale
qualitative, car l’approche quantitative est effectuée par le bureau d’études et le PETR
possède déjà une connaissance fine du territoire en termes agricoles notamment. Il est donc
intéressant d’avoir un regard sur des initiatives plurielles, à la fois dites conventionnelles et
alternatives, car la démarche PAT du PETR est inclusive et systémique et la nôtre également.

Nous avons aussi souhaité rencontrer des acteurs à des degrés de réalisation variables de leurs
projets et des institutions en lien avec l’alimentaire et le social de manière plus ou moins
forte. Notre idée est aussi de regarder du côté des initiatives ambitieuses précédemment mises
en place mais qui n’ont pas réussi à se pérenniser, en identifiant pour quelles raisons. Les
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projets qui sont dans leurs débuts sont également très pertinents à analyser. En effet, ils sont
souvent des points aveugles, ou même des niches (Cahiers Frugal 2020) qui pourraient
grandir à l’avenir, et en plus, dans le contexte du PAT que nous étudions, sont en phase de
construction et de mise en place comme lui, ce qui ouvre tout un champ des possibles. Se
focaliser sur des collectifs qui se situent dans différentes temporalités et démarches au niveau
des questions alimentaires et sociales permet de répertorier, d’identifier les blocages, les
leviers d’action, de percevoir les précarités à partir d’éléments de contextes, et les liens entre
ces groupes pour tendre vers la justice et la démocratie alimentaire. L’un des objectifs de ce
travail de recherche est aussi d’être une passerelle entre le territoire et les élus. Cette
démarche se fait dans la construction du PAT, qui est un projet de territoire visant la transition
écologique, cet élément sera donc dans le fil rouge de nos recherches, notamment par le biais
d’un accès égal pour tous à une alimentation durable (Paturel, 2020).

Ces notions de justice et démocratie alimentaire sont des concepts qui impliquent des
nouveaux modes de faire, de s’organiser, et donc de rencontrer beaucoup d’initiatives
notamment perçues aujourd’hui comme alternatives que l’on pourrait parfois qualifier de
niches. L’idée étant, par notre approche qualitative, de saisir le ressenti des acteurs du
territoire, leurs implications et comment créer des mises en commun.

Un point de précision et un temps de réflexivité par rapport à notre objet d’étude est
également important. En effet, que ce soit moi en tant que stagiaire, ou les chercheurs qui
m’accompagnent, nous avons une position assez originale dans cette recherche, qui est celle à
la fois de chercheur, mais aussi impliqué et parfois partie prenante sur le terrain. En effet,
pour ma part je travaille tous les jours au sein des locaux du PETR et participe donc aux
réunions d’équipes et à l’organisation des événements de la structure, et parmi les chercheurs,
certains sont impliqués dans des associations locales notamment environnementales, et
d’autres sont impliqués dans le réseau national des PAT, où ont d’autres recherches en cours
ou à venir sur le territoire. On peut parler de multipositionnalité (L.Boltanski 1973 ;
T.Venturini et al., 2016).

L’objectif du PAT par le biais de nos recherches, est d’aider à définir vers quelles grandes
orientations et projets les parties prenantes du PAT veulent aller. Cela pourra aussi aider à
savoir comment et par quelle structure contribuer aux actions des acteurs engagés en faveur
de ces questions. Notre rôle, dans la recherche, est notamment d’accompagner la
gouvernance à co-construire des connaissances et des projets pour le territoire. Il est aussi
celui d’apporter des outils théoriques utiles à ces initiatives.

❖ Entretiens semi-directifs et échantillonnage
Les employés du PETR ont déjà une connaissance assez fine du territoire, notamment grâce à
la réalisation de leur projet de territoire en 2021. Ils sont aussi en lien avec de nombreuses
structures qui ont des données chiffrées sur différents aspects du territoire. De plus, les
bureaux d’études vont fournir des approches chiffrées sur de nombreux aspects du PAT.
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L’idée de mon travail de recherche est donc de s’inscrire dans une démarche qualitative.
L’objectif est de saisir les ressentis et perceptions de différents acteurs clés du territoire pour
avoir une idée de la mouvance globale et des directions voulues pour le futur en termes
alimentaires et sociaux. L’enjeu est d’essayer au maximum de toujours faire en sorte que les
notions alimentaires et sociales soient pensées ensemble autant dans l’écriture que dans les
entretiens, car on est dans un contexte de projet alimentaire territorial. La grille d’entretien
que nous avons construite permet de bâtir idéalement un temps d’échanges basé sur les
intérêts réciproques au partage de connaissances. On parle d’entretien conversationnel, sous
la forme d’une conversation guidée par le chercheur qui suit à distance sa grille d’entretien.
Les questions sont ouvertes laissant à l'interlocuteur l’espace pour exprimer son point de vue
et ses connaissances.

Ainsi, le travail d’échantillonnage a été fait avec l’équipe du PETR, et les grilles d’entretien
ont été pensées de façon conjointe entre le PETR et les chercheurs. Nous avons commencé
par sélectionner une douzaine d’acteurs avec qui mener des entretiens en priorité. Lorsqu’on
parle d’acteurs ici, on parle de collectifs, et non de cas personnels, comme évoqué
précédemment.
Ainsi, nous avons défini plusieurs catégories d’acteurs avec divers objectifs :

Des acteurs institutionnels et publics
Dans cette catégorie d’acteurs nous avons un guichet unique qui regroupe différentes
branches de la sécurité sociale, qui fournit à la fois de l’accompagnement individuel et
collectif, via des services administratifs et des travailleurs sociaux intervenant à domicile ou
au bureau pour accompagner des familles en difficultés (MSA). Nous avons aussi rencontré
un organisme de sécurité sociale privé qui est chargé de mission de service public, versant
des prestations pour les familles et enfants, ainsi que des minimas sociaux pour le compte du
conseil départemental. Cet organisme agit aussi sur l’accès au droit et la lutte contre la
fraude. Ils sont une institution pilote en termes de petite enfance, mais travaillent aussi sur
des thématiques liées à l’enfance, la jeunesse, la parentalité, la politique du logement, les
politiques d’inclusion. Ils mènent aussi différentes actions sur le territoire dont l'animation de
la vie sociale dans des centres sociaux (CAF). Nous avons également rencontré l’Agence
pilote en termes de santé sur le territoire qui y décline des instructions gouvernementales avec
notamment un volet de prévention (ARS).

Ensuite, nous avons rencontré des associations de solidarité et centres sociaux plus ou
moins grands, fondés sur des valeurs qui croisent l’intergénérationnel, la mixité, l’éducation
populaire pour porter la bonne parole de l’animation socioculturelle et éducative, certains
dont les objectifs consistent à “nourrir et habiller” et accueillir les personnes en situation de
précarité de façon inconditionnelle, mais aussi à nourrir mieux c’est-à-dire par le biais de
l’aide alimentaire, mais de plus en plus orientée vers d’autres formes d’accès à l’alimentation.
Des valeurs qui se traduisent par des projets autour de l’insertion par l’activité économique,
des organismes de formation, des épiceries solidaires avec salariés, des ateliers cuisine, des
chèques alimentaires, des plats cuisinés livrés à domicile pour les personnes âgées isolées et
d’autres encore. Certains accueillent même ces populations “qui n’ont plus d’espoir” à venir
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vivre en communauté le temps qu’ils le souhaitent. Les méthodes sont variées notamment en
termes de salariat, de bénévolat et de champs d’activité, mais sur le volet alimentaire, les
enquêtés s’accordent sur ces valeurs et sur certains modes de faire. On retrouve pour tous de
l’accompagnement soit par la formation, soit par l’aide alimentaire ou matérielle. C’est aussi
accompagner et mettre en valeur des personnes qui se sentent à la marge, en situation de
précarité, leur donner un rôle et des responsabilités. Cela permet aussi de créer de la valeur et
de faire grandir les initiatives.

Du côté agricole, nous avons rencontré des institutions et des associations. Tout d’abord,
une association de transformation de fruits via des outils collectifs, qui a aussi pour vocation
à rénover le patrimoine fruitier local, et qui accompagne des personnes à se former et
s'installer en agriculture. Nous avons aussi rencontré une association qui accompagne le
déploiement d’une agriculture biologique, locale, équitable et accessible à tous en Ariège.
Enfin, nous avons rencontré la chambre consulaire d’agriculture de l’Ariège, via le secteur
filières et alimentation de proximité.

Enfin, nous avons échangé avec des associations et entreprises de distribution. Nous avons
rencontré un drive fermier géré par des producteurs sur une commune de l’Ariège. L’objectif
est de démocratiser les circuits courts et de faire vivre un centre-ville par un outil qui ne soit
pas contraignant ou trop engageant. Ce drive regroupe une trentaine de paniers et seize
producteurs. Nous avons ensuite rencontré un magasin de producteurs constitué en
association collégiale avec un salarié qui répond à un besoin de circuit de distribution pour
des producteurs en vente directe et à une offre locale dans un lieu de passage. Apparaît la
volonté de proposer au plus de personnes possible une variété de produits locaux sans
intermédiaires et marges de prix. Enfin nous avons rencontré le directeur d’un supermarché
de type U, Leclerc et Intermarché, c’est à dire géré localement comme une entreprise par des
patrons qui ont la totale responsabilité de leur entreprise en termes d’hygiène, de choix et de
mode d’exposition des produits, ayant également leur propre logistique.

Ces groupes vont permettre de dégager une vision territoriale sous différents aspects. A ce
stade, nous ne précisons pas plus le type d’acteurs enquêtés, afin de préserver leur anonymat.
Nous détaillerons un peu plus au niveau des résultats. Nous avons réalisé des entretiens avec
différents échelons publics territoriaux, mais aussi des institutions publiques dont les objectifs
s’inscrivent dans les questions de solidarité. Nous avons aussi pu avoir le regard d’acteurs de
structures collectives agricoles, ainsi que des associations de producteurs et transformateurs.
Enfin, nous avons eu aussi des entretiens avec des entreprises de la distribution. Les
entretiens se déroulent à trois au maximum, en comptant le chercheur.

Nous sommes bien conscients que cette étude est une première approche du champ social et
alimentaire en Ariège, c’est une sorte de débroussaillage sur des thématiques extrêmement
larges et complexes. D’autres stages complèteront et affineront ces recherches dans le futur,
et programmeront la rencontre d’acteurs que nous n’avons pas pu joindre, ou pas eu le temps
de solliciter au cours de ces six mois.

31



Les comptes rendus de différentes réunions et temps fort du PAT servent aussi à nourrir le
contenu de ce travail. En effet par exemple, les journées d’animation ou de participation aux
différents temps du Conseil local de l’alimentation, ou du Conseil de développement
permettent un apport supplémentaire d’informations et d'analyses. D’ailleurs, une analyse
plus détaillée sur les notions de gouvernance dans le PAT, les différents conseils et le rôle des
chercheurs et partenaires dans l’élaboration de diagnostics sera faite dans un autre mémoire,
écrit de façon concomitante à celui-ci.

❖ Grilles d’entretien
Les grilles d’entretiens ont été construites en trois temps31.
Un premier sur la structure en question, adapté selon la forme d’organisation que nous
rencontrons. Les questions concernent la création de la structure, les objectifs prioritaires, les
actions en cours, les partenariats, la coopération ou le manque de lien avec d’autres acteurs
du territoire. On leur demande aussi à quelle défaillance du système alimentaire ils souhaitent
répondre. Ensuite, nous demandons aussi des informations sur le type de public /
bénéficiaires / clients rencontrés et accompagnés. Si la structure en question se réfère à un
plan stratégique d’action, on en discute alors de façon détaillée. Si c’est une structure
publique on peut aussi évoquer la notion de compétence en matière d’alimentation et ce que
cela leur évoque. On leur demande enfin s’ils rencontrent des difficultés particulières dans
leur activité.

Ensuite, une seconde partie est liée à la situation et au contexte territorial. D’abord, ils
sont amenés à développer leur pensée sur le système agricole et alimentaire local : ses états,
les enjeux et ce qu’il conviendrait de faire. On demande ensuite si l’enquêté a pu observer des
évolutions ou changements quant aux manières de s’alimenter et de faire de l’agriculture sur
le territoire ces dernières années. Il est question enfin de réfléchir sur l’impact de leur
structure sur le territoire, sur ce qu’apporte leur action localement. On évoque pour finir des
questions autour du système d’aide alimentaire, des alternatives, de la précarité alimentaire et
de ce que cela représente pour eux.

Ensuite, on va peu à peu vers les thématiques du travail de recherche dans un troisième
temps. On parle d’accès digne à l’alimentation ainsi que les blocages et difficultés rencontrés
sur le territoire. Puis on aborde avec une question ouverte : “que pourraient représenter pour
eux les concepts de justice alimentaire et de démocratie alimentaire ?”. On essaie de voir si
ces concepts font sens pour eux ou non. On parle aussi de la dimension rurale de la
démocratie alimentaire en Ariège, et des freins et solutions pour établir des modèles propres
aux milieux ruraux. Ces concepts sont aussi mis en lien avec la vision que pourraient en avoir
les acteurs publics et ce que l’enquêté peut dire de ce lien. On demande si une
reterritorialisation de l’alimentation pourrait contribuer à améliorer l'accessibilité à une
alimentation de qualité potentiellement pour tous. L’idée est aussi de questionner le lien entre

31 La grille est aussi disponible en annexe 2.
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solidarité et système alimentaire local. Enfin, on demande si la personne a des attentes
particulières envers le PAT.

Au niveau de l’analyse des entretiens, nous avons construit un tableau avec les réponses à
chaque question de chaque entretien afin de pouvoir les comparer. Nous avons recueilli tout
d’abord les éléments communs qui reviennent le plus souvent. Nous avons aussi vu les
potentielles différences, ou enjeux qui existent entre ces acteurs variés. Enfin, l’un des enjeux
est aussi de voir si certains éléments, remarques et objectifs auxquels nous ne nous attendions
pas apparaissent et pourraient influer ou changer les résultats.

Après avoir présenté l’échantillonnage et les grilles d’entretien, on va essayer de voir
comment se confirment ou s’infirment les hypothèses sur le terrain et analyser les entretiens.
Les résultats permettent de dégager des tendances de terrain par rapport à des thématiques
prégnantes sur le territoire. Ces résultats permettront de valider ou non les hypothèses, et
seront discutés dans la partie “discussion”.
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Résultats et analyse

Hypothèse 1 : l’efficacité des politiques d’accompagnement et de lutte contre la précarité
alimentaire passe par une capacité des acteurs pour accéder à une diversité de sources
d’approvisionnements.

On se focalise donc dans cette première hypothèse sur la notion de précarité alimentaire, qui
tenterait d’être compensée, voire réparée par des politiques d’accompagnement et de lutte.
Selon nous, leur efficacité tiendrait dans la construction d’une accessibilité à une diversité de
sources d'approvisionnements. Cette notion de capacité sous-entend une construction de
processus d’aide voire d’autonomisation.

A. Les freins pour aller vers une capacité économique, sociale, spatiale, répondre à des défaillances du système
alimentaire territorial

En construisant le contexte par les données disponibles, les textes académiques et par le
recueil de paroles en entretien, on s’aperçoit tout d’abord que la capacité des acteurs à
accéder à une diversité de sources d’approvisionnement est actuellement triplement freinée
par des aspects économiques, sociaux et spatiaux. On retrouvait d’ailleurs dans le Projet de
territoire du PETR le même type de freins que ceux qui nous sont apparus dans les entretiens.
En effet, dans le projet de territoire, on retrouve cela : “Ces ménages sont concernés par des
problématiques croisées ayant une dimension économique (accès à l’emploi et/ou à une
activité), une dimension sociale (accès aux droits, aux outils numériques, à la mobilité, à la
santé, au logement) et une dimension citoyenne (participation à la vie locale)”.

La capacité à accéder à une diversité de sources d'approvisionnements semble être très
fortement liée à la notion d’accessibilité. Cette capacité ne peut se construire sans un accès
facilité à une alimentation diversifiée. En effet, comment avoir accès à une alimentation
variée, locale et de qualité lorsque l’on a un budget limité, et qui plus est, que l’on se trouve
dans un contexte d’inflation ? Un engouement assez général s’était déployé autour des
produits locaux avec une volonté d’en consommer plus et de consommer mieux32, qui paraît
s'essouffler aujourd’hui. Phénomène de mode ou baisse du pouvoir d’achat pour tous ? Ces
éléments sont parfois liés. Du côté des producteurs, certaines initiatives nées pendant les
confinements permettant un accès facilité à leurs productions se sont vu réduire leurs activités
au fur et à mesure de la sortie de la crise sanitaire, avec un maintien de l’activité stagnante ou
parfois même un arrêt complet de certaines initiatives. On retrouve donc ici une impossibilité
économique d’accès à une alimentation diversifiée pour les consommateurs, et de l’autre côté
une incapacité des producteurs à pouvoir maintenir certains circuits d’accès direct. Certaines
associations de solidarité ayant une activité agricole ont tenté de vendre sur les marchés de
produits frais issus de leur production à des prix solidaires pour permettre un meilleur accès à
tous. Le problème est que ces prix n’étaient pas alignés sur ceux du marché et cela risquait de
32 Phrase d’un des salariés du PETR et également entendue dans la conférence de la Halle au sucre (2021).
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causer une concurrence déloyale aux maraîchers locaux. Comment faire face à cette
impossibilité économique ? La vente de ces produits via des épiceries solidaires semble être
la solution la plus adaptée dans le système actuel, même si l’accès reste conditionné à des
critères sociaux écartant les personnes “sur le seuil” et devant soumettre les interessés à la
fourniture de “justificatifs” pour accéder à cette alimentation.

A ces freins économiques, s’ajoutent des freins spatiaux comme nous l’avons déjà évoqué
dans la partie contexte. En effet, comment permettre une capacité des acteurs à accéder à une
diversité de sources d’approvisionnements lorsqu’ils n’ont à leur portée que très peu de
moyens de se déplacer, et donc d’accéder à différentes sources alimentaires ? Comment se
déplacer vers des lieux alimentaires variés lorsque l’on ne bénéficie pas de moyens de
mobilité et que l’offre de transports en communs n’est pas suffisante ? La notion d’espace
nous a aussi amené à nous pencher sur le fait que l’implantation spatiale d’un certain type de
commerces dans un lieu de déplacement et/ou d'habitation contribue à déterminer les
comportements alimentaires des habitants33. Pour l’une des associations de solidarité, la
“précarité, mobilité, alimentation ça va ensemble, c’est un package”. Cette remarque est
aussi faite du côté des institutions publiques qui pointent le lien entre manque de moyens
économiques, mauvaise alimentation et dégradation de la santé : “tout est imbriqué, même
par exemple la précarité au niveau dentaire, une personne qui n’a pas de dentiste, donc elle
mange moins bien, donc ça favorise la dénutrition, tout ça est en lien. Pourquoi cette
personne ne va pas voir le dentiste, est-ce que c'est un manque de praticien, est-ce que c'est
un problème économique aussi, tout ça est imbriqué bien entendu”. Une institution rappelle
aussi que tous les produits paramédicaux ne sont pas remboursés donc ne permettent pas un
accès égal pour tous aux mêmes soins. La notion de “méconnaissance” fait aussi écho à la
seconde hypothèse.

Certains de ces éléments semblent assez communs aux milieux ruraux : maillage territorial
en transports en commun faible, manque de diversité de sources d’approvisionnements si l’on
ne possède pas de moyens propres pour se déplacer, freins économiques budgétaires qui se
reportent sur les déplacements et les achats. Pourtant, selon certains enquêtés, le milieu rural
ariégeois permettrait “un lien plus direct aux producteurs” et une plus grande conscience
“surtout au niveau agriculture et environnement, là où à Toulouse il y a beaucoup cette
entrée diététique et santé”. Pour d’autres, l’habitat en milieu rural cumulé aux manques de
moyens ne favorise pas l’accès à une alimentation diversifiée, et le milieu urbain serait mieux
doté en transports peu onéreux et en sources d’alimentations variées. Enfin, une enquêtée
revient sur le fait que le prix des logements en Ariège et l’accès facilité à des lopins de terre
privés ou communaux pour un peu d’autoproduction sont un facteur important qui amène
certaines populations du nord de la France à s’installer en Ariège selon elle. Ainsi, est-ce que
le fait de vivre en milieu rural permet une meilleure efficacité des politiques
d’accompagnement et de lutte contre la précarité alimentaire ou au contraire, ne permettent
pas cette efficacité ? Il apparaît dans les entretiens que l’aspect géographique a des effets sur
la capacité et l’accessibilité pour accéder à une diversité de sources d’approvisionnement. Sur

33 in Hochedez et le Gall (2016), et entendu dans un entretien avec un groupement de producteurs.
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ces éléments, les enquêtés abordent assez peu les politiques publiques et parlent plutôt des
initiatives locales permettant une plus grande capacité d’accès. Enfin, plusieurs enquêtés
reviennent aussi sur le fait que la faible densité démographique du territoire cumulée au
milieu rural permettrait une certaine proximité créant de l’entraide et de l’échange, et que ces
éléments, pourtant difficilement mesurables, constitueraient une part d’accès à une
alimentation un peu plus diversifiée, même en ayant un budget limité. Enfin, pour d’autres,
l’accès à une alimentation de qualité ne sera rendu possible que par une réponse agricole
alimentée par l’installation de plus d’agriculteurs aux productions diversifiées pour une offre
variée sur le territoire : “si on pouvait installer des fermes un peu partout capables de
produire du volume de légumes pas chers, de viande pas chère et tout ça. Allier à la fois
l’insertion au développement durable et quand même du volume pour répondre ça serait
bien”.

Ensuite, la capacité et l’accès à une diversité de sources d’approvisionnements est freinée par
d’autres éléments. On se rend compte ici que la thématique alimentaire recouvre tous les
aspects de vie d’un foyer. En effet, plusieurs enquêtés des associations solidaires évoquent le
fait que l’accès au logement n’est pas toujours évident en Ariège et plus particulièrement à
des logements sociaux qui manquent énormément. L’accès au logement via des bailleurs
privés serait encore plus difficile pour les personnes en situation de précarité ou bénéficiant
des minimas sociaux. Ainsi, certaines personnes, malgré l’état de leur logement, restent et en
acceptent le loyer parfois démesuré, par peur de ne pas trouver ailleurs. L’empêchement
économique se formalise aussi à la maison par le manque d’accès à des équipements de
cuisine. Certaines personnes cuisinent sur un “réchaud” et avec un “micro-ondes”. Ainsi, il
ne suffit pas d’avoir accès à une diversité de sources d’approvisionnement pour manger
mieux, les questions du lieu et du matériel de cuisine sont tout autant essentielles.

L’hypothèse est formulée de manière à se dire que l’efficacité des politiques
d’accompagnement et de lutte contre la précarité alimentaire passe par une capacité à accéder
à une diversité de sources d'approvisionnements. On a tout d’abord identifié les freins à cette
capacité. On peut aussi regarder du côté de ces politiques d’accompagnement. Elles se
formalisent aussi par des équipements sur le territoire. Quasiment tous les enquêtés
témoignent d’un manque de services médicaux sur le territoire en rappelant le lien premier
entre alimentation et santé : “le frein sur la santé il n’y a pas que la mobilité, y a les déserts
médicaux c’est évident” ou encore “à mon avis le premier des freins, même avant la mobilité,
c’est qu’il n’y a pas la ressource, pas de démographie médicale et paramédicale”. Dans ce
domaine, on fait le constat d’un manque d’offre et de maillage de services médicaux sur les
différents territoires du PETR.

Enfin, la capacité et l’accessibilité sont actuellement limitées par des freins sociaux. Ce sujet
est abordé de façon moins directe que les aspects économiques et spatiaux. Tout d’abord,
revient plusieurs fois qu’il est “déjà difficile de venir demander de l’aide” lorsque l’on se
trouve en situation de précarité, où les critères sociaux qui fondent l’aide alimentaire peuvent
être stigmatisants, et le fait de venir demander de l’aide parfois difficile par rapport à une
notion de capacité et de dignité. A cela s’ajoute la situation de solitude vécue par les
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personnes en situation de précarité qui est régulièrement évoquée dans les entretiens. Cette
solitude aurait des impacts sur la manière de cuisiner et de manger. Toutes les associations
reçoivent des hommes et des femmes seuls qui “ne cuisinent pas, (...) ne vont pas vers le
frais”, plus particulièrement les hommes. Ils expliquent que “ça prend de l’énergie tout ça” et
que souvent, ces personnes avaient une grande famille et sont “passés à une personne seule,
on ne sait plus cuisiner pour quelqu'un de seul, on ne sait pas équilibrer nos repas”.

Ainsi, ces freins économiques, spatiaux et sociaux empêchent la construction d’une capacité
pour accéder à une diversité de sources d’approvisionnement. “L’accès mental, c’est-à-dire
d’avoir la capacité et la chance de pouvoir se préoccuper de ce qu’(on) va bouffer et
comment le soir” semble être un privilège que beaucoup n’ont pas. On ressent dans le vécu
des enquêtés et dans les entretiens que les pouvoirs publics ne compensent que de façon très
limitée ces freins. L’État se charge la plupart du temps d’octroyer des aides financières ou
d’élaborer des programmes qui sont ensuite mis en pratique soit par des organismes publics
territoriaux, soit, et surtout par des associations de solidarité si l’on reste essentiellement sur
le sujet alimentaire. Ainsi l’efficacité des politiques d’accompagnement et de lutte contre la
précarité alimentaire est surtout gérée par des associations de solidarité sur le terrain pour
permettre une capacité et un accès à une diversité de sources d’approvisionnement.

Après avoir identifié les freins territoriaux à l’accès et la capacité, nous allons nous
concentrer sur le système d’aide alimentaire en lui-même et les initiatives locales. En effet, le
système d’aide alimentaire est le principal moyen des politiques d’accompagnement et de
lutte contre la précarité alimentaire pour de la réduire. Mais est-ce suffisant ? Est-ce que cela
permet bien un accès à une diversité de sources d’approvisionnements ?

B. Aide alimentaire et alternatives : faire plus, faire mieux, et faire différemment
- Définir l’aide alimentaire

Comme il a été dit dans la partie contexte, l’aide alimentaire “a pour objet la fourniture de
denrées alimentaires aux personnes les plus démunies” (Article L. 230-6 du code rural et de
la pêche maritime, in Labo ESS, 2020). Ce mécanisme d’aide soulève des enjeux et des
débats quant au type d’alimentation qu’il fournit, ses origines et aussi l’impact social que cela
peut avoir.

Pour les associations de solidarité, l’un des fondements de l’aide alimentaire vient de la
charité : “ces modèles se sont d’abord construits sur la notion de charité”, et donc sur le
bénévolat. La notion de charité est de fait liée au principe de bonne action, à l’origine
religieuse, et donc au bénévolat. Certaines associations fonctionnent essentiellement grâce à
du bénévolat et quelques salariés, et pour d’autres, fonctionner avec de plus en plus de
salariés et moins de bénévoles permet de “mont(er) d’un cran”. Pour certains d’ailleurs, la
notion de charité aurait perdu de son sens dans son usage, car au départ “le mot charité c’est
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un mot très beau, ça veut dire amour, caritas. Donc amour alimentaire c’est vachement beau,
et ce serait un peu de la justice”. Avec ce terme on rejoint les approches dites du care. Pour
d’autres la charité c’est “permettre à la personne de survivre au jour le jour” tandis que la
justice “c’est permettre d’avoir accès à la même chose que les autres”. Aujourd’hui l’aide
alimentaire classique (colis) semble s’éloigner de cet amour alimentaire pour plusieurs
raisons que nous allons évoquer, et qui, notamment ne permettent ni une capacité, ni un accès
à une diversité de sources d’approvisionnement.

L’approche de la notion d’aide alimentaire est considérée de façon différente selon les
acteurs rencontrés. Tout d’abord, au niveau du territoire “il y a plusieurs associations qui
sont très actives, Les Restos du cœur, Le cœur sur la main, Secours populaire, Croix Rouge,
mais y en a pas mal où il faut quand même que les gens participent financièrement. Les restos
du cœur c’est gratuit”. Cette gratuité de l’aide alimentaire permettrait donc un accès au plus
grand nombre, mais la personne qui en parle relève déjà une limite : “mais souvent c’est les
mêmes produits. Je sais que nous pendant le covid on a remplacé des bénévoles des Restos du
cœur parce que c’était des personnes âgées et qu’il fallait donc des jeunes qui n’étaient pas
malades pour y être et on a vu effectivement que ce qui était donné chaque semaine c’était les
mêmes boîtes de cassoulet, de raviolis, de temps en temps y avait du frais mais c’était quand
même pas jojo et je me disais si à mes gosses je leur faisais manger ça toutes les semaines on
comprendrait qu’ils doublent de volume”. Ainsi, certains considèrent les colis alimentaires
comme “la vieille garde”. En tout cas, quelles qu’en soient les approches, l’aide alimentaire
reste l’une des actions phares des politiques publiques en matière de lutte contre la précarité
alimentaire aujourd’hui. Le système d’aide alimentaire, sur le terrain, est perçu comme un
système “qui répond à un besoin et ça se respecte” permettant “bien d’aider des gens dans
des situations très précaires pour manger” mais ne paraît pas “inéluctable” ni être le seul
système qui pourrait fonctionner. En effet, une association agricole revient sur les origines de
l’aide alimentaire en rappelant qu’elle dépend “du système agroalimentaire” qui lui-même
“dépend aujourd’hui d’un flux quantitatif (...) qui génère du surplus et de l’aide alimentaire.
C’est un peu on se débarrasse…". L’enquêtée d’une association agricole évoque le lien direct
entre système agricole intensif et aide alimentaire. Colis alimentaires qui sont pour certains
de l’alimentation “subie et pas choisie” et ne permettent donc pas d’accéder à une diversité
de sources d’approvisionnement. Ainsi, pour eux l’aide alimentaire mise en place par les
politiques de lutte contre la précarité permet bien un accès à l’alimentation, mais ne donne
pas de capacité de choix, ou d’accès à une diversité de source d’approvisionnement. Lorsque
l’on va chercher un colis alimentaire, on récupère ce que l’association nous propose dans ce
qu’elle a pu ramasser ou acheter.

La plupart du temps, les associations caritatives composent les colis alimentaires via des
achats auprès de la banque alimentaire, ou en partenariat avec des supermarchés qui leur
donnent leurs surplus en échange de défiscalisation sur les impôts. Pour l’un des
supermarchés rencontrés, les partenariats avec une association fonctionnent bien pour les
ramasses “c’est bien huilé”, mais cela est une mission qui rajoute du temps de travail aux
employés qui trient et il faut notamment de la “confiance” pour cette tâche pour qu’ils
calibrent bien les dons sans faire trop perdre au magasin. Pour lui cela évite du gaspillage et
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permet à des personnes de mieux manger, mais rapidement il évoque un “revers de la
médaille”. Selon lui, ces dons à des associations permettent d’aider des personnes en situation
de précarité, mais il pense aussi que ça créerait “un autre moyen de consommer qui grossit”
ouvrant la porte aussi à des profiteurs et maintenant les bénéficiaires dans une forme
“d’assistanat” : “est-ce que ça, cette manière de faire, d’avoir toujours des repas ça permet
aux gens de sortir de ça ?”. Ainsi, l’aide alimentaire ne lui permettrait pas in fine d’avoir de
nouveaux clients car elle ne donnerait pas aux bénéficiaires les moyens de se sortir de
situations difficiles. De plus, il évoque à plusieurs reprises qu’il aimerait avoir plus de
reconnaissance pour les dons alimentaires qu’il fait car cela donne du travail en plus à tous
les employés qui n’est pas payé. On peut tout de même rappeler que le don des surplus est
une obligation légale aujourd'hui avec la loi Garot.

Ainsi, que ce soit associations ou supermarchés, le point commun est que selon eux, l’aide
alimentaire via les colis ne permet pas d’aller vers une émancipation ou autonomisation
alimentaire. Pour une association agricole, certains “maraîchers ont cette culture-là et le
font”, c’est-à-dire qu’ils ont le réflexe de donner leurs surplus pour l’aide alimentaire. Elle
ajoute que cela concerne surtout la production de pommes de terre. Ainsi, le constat commun
est sans conteste celui de dire que l’aide alimentaire impulsée par les pouvoirs publics et
organisée par les associations permet de soulager bien des foyers, mais ne permet en aucun
cas le développement d’une capacité d’accès à une diversité de sources
d’approvisionnements. Ainsi, nous allons maintenant étudier et analyser les acteurs qui
développent des systèmes alternatifs ou complémentaires à l’aide alimentaire sur le territoire
ariégeois.

- Éventail d'initiatives ariégeoises pour faire autrement

Ainsi, selon les acteurs rencontrés, l’aide alimentaire est nécessaire mais pas inéluctable et
surtout insuffisante. Partant de ce constat sur le terrain, certains construisent des initiatives
sur le territoire afin de permettre une plus grande capacité des acteurs à accéder à une
diversité de sources d'approvisionnement.

Pour l’une des associations solidaires, Hérisson Bellor, l’aide alimentaire “c’est de la
distribution non choisie” et souhaitent ainsi aller dans leurs dispositifs et actions vers “la
liberté de choix”. Pour eux, avoir le choix c’est passer de bénéficiaire à client : “les gens
viennent acheter et ce sont des clients” et de l’autre côté, la responsabilité de l’association
c’est de “tendre vers une qualité alimentaire”. La notion de choix est l’un des objectifs phares
de cette épicerie solidaire où le client peut venir acheter à prix solidaires c’est-à-dire payer à
hauteur de 30% environ de la valeur réelle des aliments. Cette épicerie est pour certains un
moyen de continuer à payer ses courses sans avoir recours aux colis alimentaires et ainsi
garder la possibilité de choix dans leur alimentation. Cela permet également à d’autres de
venir acheter des compléments de ce qu’ils ont eu dans les colis alimentaires à des prix plus
accessibles que dans les circuits de distribution classiques. L’épicerie propose une large
gamme de produits, quasiment aussi diversifiée que dans un supermarché. Dans cette
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association pour qui le sujet alimentaire est relativement “récent”, l’enjeu est d’aller vers de
plus en plus d’alimentation de qualité pour les clients. Le Hérisson Bellor est en partenariat
avec une autre association du territoire, CASTA qui produit des fruits et légumes avec des
salariés en réinsertion, à qui l’épicerie achète ces denrées fraîches pour alimenter les étals de
la boutique. La lutte contre la précarité alimentaire passe donc aussi par l’insertion par
l’activité économique qui, en plus de permettre à des personnes éloignées du travail d’y
revenir dans des contextes bienveillants et formateurs, donne la possibilité à des espaces
fournissant une alimentation plus accessible et de meilleure qualité de fonctionner. Ainsi, les
épiceries solidaires de Hérisson Bellor sur le territoire, permettent à des clients sur critères
sociaux de se nourrir d’une alimentation fraîche et biologique, et à d’autres de retrouver une
activité économique par la réinsertion. D’autres associations comme EMMAÜS développent
un mode de vie en communauté dans lequel les bénéficiaires s’entraident et la vie collective
est auto-gérée. Des salariés accompagnent les compagnons dans leurs démarches sociales et
professionnelles, ils travaillent aussi pour la gestion des magasins tenus par l'association et
développent actuellement une activité agricole sur l’une des communautés. Le
développement de cette activité économique serait lié à une personne en service civique qui a
déployé beaucoup d’énergie pour aider à la construction de celle-ci, l’obtention de
financements, mais aussi “des Africains qui avaient déjà une culture un peu dans
l'agriculture”, des associations qui ont accompagné ceux qui le souhaitaient à se former à
l’agroécologie, et surtout une prise de conscience : “je crois qu’en fait on bénéficie de
mouvements un peu sociétaux qui font que beaucoup de gens disent faut manger bio, faut
éviter les pesticides etc., et alors du coup pourquoi est-ce que les pauvres eux sont obligés de
n’avoir que des rebuts ? Donc je crois que c’est important que ça descende et que ça touche
le plus de gens possible”. Ce modèle de communauté permet un accueil à durée indéterminée
sous couvert de respect du règlement et de s’investir au sein de celle-ci : “de participer aux
activités (...) c'est des activités de récupération : ramassage, tri, vente, la cuisine, le jardin.
Tout ça et puis se respecter les uns les autres, interdiction de se taper dessus, et abstinence
d'alcool et de drogue en communauté. Cela permet de retrouver un sens, mais aussi d’aider
les autres”. Selon le directeur de l’une des communautés, cela aiderait à “reprendre espoir en
étant soi-même utile pour d’autres” et permettrait “de retrouver goût à la vie” qui nous fait
part des paroles du premier bénéficiaire de l’association. L’accès à ces lieux peut se faire par
le biais de structures sociales qui dirigent des personnes vers ces lieux d'accueil mixtes, mais
cela peut être aussi une volonté personnelle : “beaucoup frappent d’eux-mêmes parce que les
adresses sont connues”.
La notion de choix semble être le maître mot pour sortir d’une aide alimentaire “pas bien”,
autrement dit classique qui consiste à composer des colis alimentaires issus de produits
transformés, industriels et pas nécessairement conformes aux besoins personnels. Une autre
manière de lutter contre la précarité alimentaire en donnant une capacité pour accéder à une
diversité de sources d’approvisionnements est d’inventer d’autres formes d’aide alimentaire.
Des structures disent faire de l’aide alimentaire “mieux” par le biais de la mise en place d’un
bon alimentaire. Une association a mis en place des bons alimentaires utilisables dans des
grandes surfaces, et une mutuelle agricole a mis en place des bons alimentaires sur trois mois
valables sur des marchés à destination de producteurs locaux. Le bon alimentaire s’utilise
comme un “chèque service” utilisé par le bénéficiaire. Ces chèques ne sont valides que pour
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un certain type de produits : uniquement sur les marchés auprès de producteurs pour la
mutuelle, pour de l’alimentaire sauf de l’alcool pour l’association, dont l’alcool serait “le
grand dam des bénévoles” c’est-à-dire leur plus grande crainte quant à l’usage des bons à
cette fin. On comprend ici que même si les chèques alimentaires permettent une certaine
liberté de choix dans les achats, les bénéficiaires se heurtent parfois au “jugement” des
bénévoles qui ont un droit de regard sur les factures envoyées par le magasin à l’association
après utilisation du bon : “Tu le donnes ! ça ne t'appartient plus ! Après tu peux faire des
informations, des réunions, qu'est-ce que vous avez acheté, comment vous le cuisinez ? Ou
qu’est-ce que vous avez fait avec ? Ou tiens si on allait faire un marché tous ensemble ? Mais
ça prend du temps tout ça”. De plus, certains auraient du mal à comprendre pourquoi
l’association souhaite sortir de l’aide via les colis alimentaires et que cela est lié à une
certaine mentalité du “oui mais s’ils ont faim !”. Cela consiste à dire que si les bénéficiaires
ont vraiment faim, ils acceptent la nourriture sans difficulté ou rechigner par rapport à la
nature de ce qui est donné. Pour elle “ce n’est pas respecter la personne”, alors que le bon
permettrait un accès plus “digne à l’alimentation, (que les personnes) aient le choix”. Elle
ajoute que “c’est pas facile de venir demander de l’aide, si en plus vous imposez…”. La
possibilité de choisir son alimentation impliquerait donc plus de dignité du côté des
bénéficiaires selon plusieurs enquêtés d’associations solidaires, ce qui paraît parfois difficile
à comprendre pour certains bénévoles habitués à faire des colis alimentaires depuis toujours.
On comprend donc que même au sein des associations solidaires les modalités actuelles de
l’aide alimentaire ne sont pas nécessairement questionnées, voire même parfois des
résistances existent face à un possible changement de pratiques. Ainsi, l’exemple d’épiceries
solidaires ou encore de bons alimentaires sont des moyens de lutter contre la précarité
alimentaire en passant par la construction d’une capacité des acteurs pour accéder à une plus
grande diversité de sources d’approvisionnements. Dans le cadre des bons alimentaires,
ceux-ci sont parfois orientés seulement vers la grande distribution et pas forcément vers les
marchés, mais permettent dans tous les cas un plus grand choix par rapport au colis
alimentaire où le choix n’existe pas.

Ces initiatives visent à compléter ce qu’offrent les colis alimentaires, et pour certains d’éviter
d’y recourir également. D’autres acteurs cherchent à inventer des systèmes totalement
nouveaux basés sur de nouvelles politiques publiques et un nouveau système social de
Sécurité sociale de l’alimentation (SSA). Bien que plusieurs individus pensent qu'aujourd'hui
nous soyons “loin” d'un terreau fertile pour son instauration, ils sont plusieurs à évoquer cette
expérimentation. Ce sont souvent des acteurs assez engagés politiquement, et ce sujet revient
régulièrement dans les entretiens avec des acteurs notamment liés au monde agricole :

“C’est vraiment un dispositif qui se veut à la base, s’il doit se mettre en place, c’est un
système de politique globale donc on est plus sûr de l'initiative privée de solidarité locale
mais ce serait vraiment penser l’alimentation comme un droit et donc du coup un accès digne
à tous. Reste après la manière dont ça pourrait se passer car hélas j’ai pas l’impression
qu’on s’en approche pas si grandement que ça avec nos politiques nationales. Mais du coup
y a un vrai questionnement des producteurs, ok un accès à une alimentation choisie mais pas
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n’importe laquelle. Parce que si c'est pour créer un système où c'est une production qui ne
respecte pas l’environnement, qui est ultra-transformée ou je ne sais quoi…”.

Ici on retrouve l’un des enjeux déjà évoqués avec les chèques alimentaires, la notion de choix
et de qualité alimentaire. En effet, certains enquêtés ne souhaitent pas que les chèques
alimentaires soient uniquement à destination de grandes surfaces, mais aussi ou même parfois
seulement utilisables auprès de producteurs locaux afin de permettre une diversité des sources
d’approvisionnement et une double solidarité (Maison Paysanne de l’Aude, 2021) entre
producteurs et consommateurs. Un enquêté fait d’ailleurs un lien entre aide alimentaire et
précarité agricole : “cette aide alimentaire qui est donnée moi elle ne me satisfait pas, elle me
satisfaisait pas dans la qualité d'abord, moralement et éthiquement, que des surplus de
l'Europe puissent nourrir des gens alors qu’il y a des agriculteurs qui n’arrivent pas à vivre
de leur métier, moi je me dis à un moment donné on marche sur la tête”.
Dans cette perspective, des enquêtés parlent des initiatives précédemment évoquées, et
également une démarche de paniers suspendus34 dans le Couserans. Dans une optique de
double solidarité, on comprend que la notion de capacité abordée dans l'intitulé de
l’hypothèse s’adresse aussi aux producteurs. Si l’on souhaite donner accès aux
consommateurs à une “diversité de sources d’approvisionnements”, il faut que les
agriculteurs puissent avoir les moyens de produire de la qualité et une alimentation
diversifiée sur le territoire, ce qui n’est pas toujours le cas aujourd’hui. Une structure agricole
nous rappelle qu’un agriculteur sur trois en Ariège fait de la vente directe, et une autre nous
dit que ceux qui en font “s’en sortent mieux”. Pour une association de solidarité, la vente
directe est aussi un moyen d’aller vers “une conscience systémique qu’on agit les uns sur les
autres, pour sortir les gens de la précarité faut les amener vers de la qualité alimentaire”.
Cela permettrait donc une meilleure interconnaissance, des prix plus bas car sans
intermédiaires et donc un accès à une plus grande diversité de sources d’approvisionnement
pour les consommateurs.

On peut voir que l’efficacité d’accompagnement et de lutte contre la précarité sur le territoire
ariégeois est essentiellement menée par des acteurs associatifs ou chargés de missions
publiques. Les acteurs publics recourent à des aides financières pour ces associations, ou sous
formes d'aides financières pour les bénéficiaires. Toutes ces initiatives semblent constituer un
moyen de pallier le manque des politiques publiques en matière de diversité de sources
d’approvisionnement alimentaires. On a pu voir, lors de discussions sur l’aide alimentaire,
que rares sont les institutions publiques ou chargées de missions publiques, qui traitent
directement de l'aide alimentaire. Cette tâche semble réservée aux associations de solidarité.
Du côté des institutions de type CAF ou MSA, ce sont plutôt des aides financières qui sont
données via des enveloppes de secours, ou des actions conjointes avec des associations pour
financer des actions telles que des paniers solidaires. A titre d’exemple, parmi les
financements de la CAF, 90% sont réservés à des prestations sociales et 10% pour l’action
sociale. La restauration collective peut être aussi un moyen pour les pouvoirs publics de

34 Pratique inspirée des cafés suspendus. On se rend dans un magasin, on paie un peu plus que le total de ses
courses si on le souhaite, et au fur et à mesure que chacun paie un peu plus, la somme des surplus permet de
créer un panier gratuit pour des personnes en situation de précarité.
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lutter contre la précarité alimentaire et de donner accès à une alimentation de qualité à une
diversité de publics au moins une fois par jour. Il faut cependant rappeler que ce qui est
mangé dans les cantines, notamment scolaire, est à l’appréciation totale des mairies et des
cuisiniers sur place. Une plateforme a été créée en Ariège pour alimenter la restauration
notamment collective en produits locaux. Selon les gestionnaires de cette plateforme, leur
initiative fait bien “un lien avec la justice sociale et alimentaire” et permet un accès à des
produits qui soient acceptables par la collectivité pour qu’ils puissent continuer à offrir un
“service accessible à tous” tout en se fournissant en produits locaux. Cela permet donc à des
publics scolaires d’avoir accès au moins le midi à une alimentation diversifiée et équilibrée.
Au niveau de ce que font les pouvoirs publics pour lutter contre la précarité alimentaire, la loi
EGalim sur la restauration collective est très controversée dans les entretiens. Pour certains,
l’obligation d'un taux de produits durables dirige les restaurants collectifs vers des labels qui
n’attestent pas toujours d’une grande qualité alimentaire, ou vers de l’alimentation biologique
non locale. Pour d’autres, cette loi est intéressante car elle accélérerait la transition vers de
l’alimentation durable dans les cantines.

Même si toutes ces initiatives permettent d’aller vers plus de capacité des acteurs pour
accéder à une diversité de sources d’approvisionnements, certaines limites apparaissent selon
des enquêtés. Tout d’abord, même si l’accès à une alimentation diversifiée est facilité par ces
initiatives, cela se fait toujours selon des critères sociaux qui peuvent être parfois
“stigmatisants” notamment dans des lieux mixtes avec des publics classiques. En effet,
l’accès sur critères sociaux demande une certaine justification de sa situation familiale, de ses
revenus et autres contrôles, ce qui induit toujours un traitement différencié et de présenter à
autrui des aspects de sa vie privée. Cela serait un frein à l’accès digne à l'alimentation. Ainsi
dans une perspective d’accès pour tous à une alimentation de qualité, certains abordent à
nouveau le sujet de la sécurité sociale de l’alimentation.
Ensuite, une association soulève un point intéressant, qui n’avait pas forcément été formulé
dans les hypothèses. Elle évoque le fait que “la question alimentaire revient toujours en
premier même si ce n’est pas le besoin premier”, que dans la tête des bénévoles c’est “il faut
donner à manger aux gens” et que bien qu’étant un besoin fondamental, ce n’est pas toujours
ce dont ils ont prioritairement besoin “c'est peut-être pas de ça qu’ils ont besoin, c’est
peut-être de la culture, de l’énergie, d’un boulot dont ils ont besoin. Non, souvent on répond
par de l’alimentaire sans vraiment écouter. Parce que c’est plus facile, on fait un bon, on fait
un colis, voilà”. Un autre acteur évoque le fait que les personnes en situation de précarité, ou
des “publics spécifiques qui sont sous addiction, ce genre de chose” ça croise avec les notions
de santé et et les sujets alimentaires leur “passent à dix mille”. On se rend bien compte qu’il
existe donc une diversité des profils des bénéficiaires et des besoins, il y a alors la nécessité
d’adapter les réponses en fonction de cela.

Vérification de l’hypothèse
Ainsi, on peut dire que l’hypothèse est vérifiée sur le terrain, mais que l’on pourrait en
reformuler certains aspects. L’efficacité des politiques d'accompagnement et de lutte contre la
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précarité passe en fait sur le terrain plus par les acteurs privés non marchands tels que les
acteurs associatifs, que les pouvoirs publics. Ces associations sont le relais des lois mais
créent aussi des initiatives pour les compléter et elles sont des lieux où l’on “fai(t) du lien,
appren(d) à vivre avec d’autres”. L'action des pouvoirs publics est souvent limitée à des aides
financières, ou des lois comme EGalim pour la restauration collective. On se rend compte
aussi que la principale politique en matière de lutte contre la précarité alimentaire soutenue
par l’État est celle de l’aide alimentaire. L’aide alimentaire apparaît sur le terrain nécessaire
mais pas inéluctable et surtout insuffisante. Pour pallier cette insuffisance, de nombreuses
initiatives portées par des acteurs privés naissent pour essayer d’apporter cette capacité des
acteurs à accéder à une diversité de sources d’approvisionnements quand l’aide alimentaire
classique ne le permet pas. On se rend compte que la notion de sources d’approvisionnement
fait écho à une multiplicité de personnes et de besoins, et qu’une personnalisation des profils
est nécessaire dans l’aide alimentaire car les dispositifs classiques ne considèrent ni la qualité
alimentaire, ni la diversité, ni les régimes alimentaires. L’idée pour certains acteurs étant
d’aller vers une aide mieux articulée aux producteurs du territoire et aux besoins ainsi qu’à la
demande des bénéficiaires. Ensuite, la notion de qualité alimentaire est une notion qui
demande à être définie car elle n’est pas la même pour tous sur le territoire. Enfin, on se
demande aussi par rapport à l’offre agricole s’il y a assez de nourriture pour répondre à
l’ensemble des besoins ? Est-ce que le peu qui est demandé dans un système où les
bénéficiaires paient un peu n’est pas excluant pour certaines populations ? Est-ce que le fait
de payer un peu permet aussi un changement de considération du bénéficiaire ? Comment
permettre un accès vraiment égal pour tous ?

A l’heure actuelle, l’enjeu qui semble émaner au sein du PAT est celui d’arriver à concilier et
à faire se compléter les différents systèmes d’aide et d’accès à l‘alimentation par rapport à la
précarité, tout en identifiant la volonté territoriale concernant cette thématique à plus long
terme. On s’aperçoit qu’à ces systèmes d’aides divers, sont proposés certains
accompagnements ponctuels qui visent à sensibiliser, éduquer et orienter vers de nouvelles
pratiques alimentaires. Le chemin vers une capacité alimentaire pourrait naître de ces
différentes initiatives d’accompagnement, qui semblent être pour le moment portées par
différentes structures. Il apparaît aussi que si cette capacité de choix se construit sans un
accompagnement important, les changements de comportements alimentaires ne changeront
pas forcément.
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Hypothèse 2 : Pour avoir la capacité du choix et construire le socle de la démocratie
alimentaire, un accès à l’information, l’éducation et la sensibilisation doit être garanti et est
nécessaire.

A. De la capacité et de l’accessibilité matérielle à l’état d’esprit d’un changement de pratiques
La capacité et l’accessibilité à une alimentation de qualité semblent être donc liées à des
enjeux économiques, spatiaux et sociaux. Les freins à ces enjeux tentent d’être compensés
par des aides et des accompagnements comme les pratiques d’aide alimentaire. Mais la
capacité des acteurs pour accéder à une diversité des sources d'approvisionnements ne
peut se limiter à une mise à disposition de moyens. En plus des moyens, semblent être
nécessaires de véritables temps d’accompagnement formalisés par des actions de
sensibilisation, de pratiques et de mise en lien avec les différents acteurs du territoire.
Autrement dit, avoir la volonté et donner un accès matériel à une alimentation de qualité ne
suffisent pas à amener un changement de pratiques. Il y a une réelle nécessité d'animation et
de sensibilisation. Encore une fois ici ce sont en majorité des acteurs associatifs qui mènent à
bien ces actions, mais pas seulement, certains acteurs publics accompagnent aussi en ce sens.

Tous les enquêtés s’accordent à dire qu’un accès à l’information, une sensibilisation et une
éducation au bien manger doivent être proposés à tous types de publics, que ce soit dans les
écoles, au sein des associations de solidarité ou encore auprès des hommes politiques locaux.
Cette citation résume assez bien les différentes paroles récoltées :
“Je pense que déjà il y a ré-apprendre aux gens, bien manger c’est pas une volonté, ça ne
marche pas. On peut le vouloir. Je vais vous donner un exemple, une amie faisait des salades
bios, elle me dit je te file des salades pour l’épicerie. On les met en vente, je les ai retrouvées
en plein soleil. Pourquoi ? Parce que les gens prennent de la salade en sachet. Je me dis non
là il y a quelque chose qui ne va pas, il faut réapprendre aux gens. Parce que ma volonté est
qu'il y ait de la bonne salade, elle ne marche pas (...) Mes salades elles ont fini chez le
monsieur au cochon. Qu’aux gamins ont leur dise pas le poisson c’est le steak de poisson
pané, non le poisson c’est dans la mer. Il faut avoir des approches systémiques et pas
cloisonnées. L’hiver on essaie de faire des potages pour qu’il y ait de l'odeur (...) et que ça
pousse les gens. Les gens sentent le potage, ils se prennent un bol, c’est tout con mais c’est
pas le Liebig qui est bourré de sucre et de saloperies”.

On entend facilement et régulièrement dans le sens commun, mais aussi dans les entretiens,
que pour un changement de pratiques il faudrait sensibiliser voire éduquer les personnes au
mieux manger. Mais concrètement, comment cela se fait ? Comment faire pour que ça ait un
impact sur un nombre important de personnes, et ce, dans la durée ? Les approches pour créer
cet intérêt sont variées. Pour certains, il faut penser le dispositif et l’éducation doit se faire à
l’école, mais aussi par une reconnexion, “aller visiter des fermes”. Pour d’autres, cela passe
aussi par la mise en pratique avec des ateliers cuisine dans les centres sociaux “autour de
produits qu’on découvre et qu’il y a dans les paniers”.
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La question de la sensibilisation des enfants est le sujet le plus abordé en termes d’éducation
dans les entretiens. Un acteur pointe aussi l’aspect intergénérationnel, de l’importance
d’apporter de l’alimentation de qualité aux personnes âgées également, et de les sensibiliser
au bien manger. Comme pour les autres parties de la population, la précarité, le manque de
mobilité et souvent la solitude sont les plus grands freins à l’accès à une alimentation de
qualité pour les personnes âgées. Un des acteurs rencontrés dans les entretiens est un centre
social dont l’un des trois objectifs est l’intergénérationnel. Sur la thématique alimentaire, ils
ont non seulement mis en place une activité restaurative pour tous, mais aussi des actions
sociales auprès des personnes âgées. En effet, dans plusieurs entretiens est revenue l’image
que la consommation alimentaire de personnes âgées notamment isolées et en situation de
précarité est souvent déséquilibrée. On a, dans plusieurs entretiens, l’exemple de personnes
retraitées en malnutrition qui ne mangent “que des brioches et du chocolat” ou du “chocolat
au lait”. Ainsi, plusieurs dispositifs ont été déployés à leur égard pour les sensibiliser et leur
proposer de l’alimentation équilibrée accessible, mais aussi recréer du lien. Une association
a créé une épicerie itinérante, le centre social a créé des jobs étudiants qui livrent à domicile
des repas confectionnés par l’association et passent un peu de temps avec la personne “à
raison de deux demi-journées par semaine”. Les personnes à qui sont livrés les repas ont été
repérées par des structures sociales. Ici la sensibilisation se fait donc par l’accès direct à une
alimentation diversifiée par le biais de livraisons.

D’autres acteurs se déplacent auprès de différents publics pour diffuser de l’information et
faire de la sensibilisation par le biais d’animations pour “modeler leur expérience alimentaire
au mieux”. Les enfants seraient “les plus captifs à la pédagogie” et les trentenaires les plus
tournés vers “un peu plus de malbouffe”. Ces propos sont recueillis auprès d’une ’infirmière
de santé publique qui conduit, comme d’autres des “actions de préventions (...) associées
aux programmes nationaux déclinés localement”. Cela permet notamment de relier
alimentaire et santé, dans d’autres cas consommateurs et producteurs et donc alimentation et
agriculture. La chambre d’agriculture, les ateliers Renova, ou encore Bio Ariège Garonne
organisent des ateliers de sensibilisation sur ces thématiques alimentaires et agricoles. De leur
côté, les institutions publiques ont “tout un volet de prévention (...) qui décline les
instructions gouvernementales, le plan national nutrition santé évidemment et d’autres”.
Certaines fois ils adaptent aussi des mesures et actions spécifiques au territoire. Du côté de
l’ARS, la structure possède un pôle spécifique chargé des questions de précarité qui est en
lien avec des associations, et décline des “programmes de prévention spécifiques qui peuvent
concerner (...) la vaccination, la santé bucco-dentaire, mais il y a aussi des volets sur
l'alimentation et la nutrition." Ensuite, ils font aussi de la surveillance et de la vigilance sur
“tout ce qui est TIAC, toxi-alimentaire, problèmes de santé, veille sanitaire". Bien que
l’alimentation ne soit pas une compétence de cette institution, la thématique alimentation -
santé a sa place et les actions de sensibilisation également. Les contrats locaux de santé sont
aussi un moyen de décliner sur les territoires diverses politiques nationales et actions de
sensibilisation.

On remarque dans les entretiens, que même si certaines actions sont mises en place à
destination des personnes âgées, ce sont les enfants qui sont les populations cibles en
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matière de sensibilisation au bien manger en général. L’idée commune que les enfants
connaitraient de moins en moins l’origine des produits de leur assiette apparaît très
régulièrement. Le fameux exemple du poisson qui nage avec sa chapelure dans l’eau est
régulièrement revenu. Dans le cadre des contrats locaux de santé, la Communauté de
Communes du Pays de Tarascon a créé un dispositif “Goûter le monde autour de moi” pour
sensibiliser les élèves d’écoles primaires et maternelles au bien manger et au lien entre
produits bruts et agricoles, et l’assiette. Cette expérience a duré un trimestre et a permis
d’apprendre à reconnaître certains aliments, comprendre comment ils poussent et comment ils
se cuisinent. L’opération a fait aussi un suivi de comment mangeaient les enfants à la maison.
A ces expériences s’ajoute le fait que les jeunes populations sont sans doute celles qui se
mélangent le plus quotidiennement en termes de classes et horizons sociaux. Ainsi cela
amènerait une certaine comparaison entre enfants, et l’arrivée de questions sur l’alimentation
à la maison : «“les gamins ils comparent à l’école, les gamins des familles en difficultés ils se
disent “pourquoi est-ce que papa, maman nous on est obligé de n’avoir que les trucs top
budget ou bourrés de pesticides alors que les autres qui ont un peu plus de moyens ils
peuvent avoir du bio de qualité ?”». Plusieurs actions sont donc menées sur le territoire sur
ces thématiques. Certains enquêtés publics pointent du doigt le rôle que pourrait avoir
l’éducation nationale en matière alimentaire et agricole “c’est peut-être aussi à l’éducation
nationale de faire, alors il y a des cours d'éducation sexuelle mais il pourrait y avoir aussi
des cours de bien manger, y a ça aussi qui serait pas mal de travailler. Parce que
l'alimentation c'est la santé aussi”. Le rôle de la restauration collective est aussi souvent
mentionné en tant que vecteur d’un accès pour tous à la même alimentation pour un repas par
jour, et aussi de sensibilisation au manger équilibré, découvrir de nouvelles saveurs et
aliments : “moi je sais que j’ai été particulièrement ravie de travailler sur les cantines parce
que c’est accessible à tous, vraiment c'était un truc qui m'importe que ce soit
non-discriminatoire de fait”. On peut retrouver d’ailleurs ici encore la notion
d’intergénérationnel car la restauration collective concerne aussi les restaurants d’entreprises,
comme les EHPAD. L’enjeu de restauration collective est donc extrêmement fort, mais ce qui
est mangé, de quelle qualité et comment se fait le choix des collectivités et des équipes de
cuisine.

Les actions de sensibilisation peuvent être également déclinées sous forme de programmes,
comme le programme MALIN décliné sur le territoire ariégeois en partenariat avec la CAF.
Ce dispositif concerne “toutes les familles qui ont un enfant à naître pour donner conseils,
bonnes pratiques alimentaires”. Il existe aussi un volet ciblé sur les familles qui ont des
ressources faibles “pour leur envoyer des bons de réduction sur certains types de produits
alimentaires agréés par des pédiatres ou alors sur des équipements de cuisine (...) qui
peuvent les aider à cuisiner au quotidien”. Le programme MALIN est un programme
national auquel participe la CNAF en partenariat avec des entreprises privées. Ce programme
est rattaché à une association loi 1901 dont l’objectif est “d’accompagner les parents
notamment ceux sous contraintes budgétaires pour qu'ils donnent à leurs enfants une
alimentation de qualité et adaptée à leurs besoins”. Cela permet donc un accès à des
“informations claires, pratiques et fiables” et d’avoir une aide au-delà des dispositifs sociaux
ou associatifs. Au niveau pratique, cela donne accès à des produits alimentaires de la grande
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distribution, considérés de qualité par l’enquêté. L’idée pour lui est de “lutter contre la
malbouffe surtout pour les jeunes enfants”. Ce programme travaille notamment avec l’État et
les pouvoirs publics.

D’autres activités sont destinées à tous types de publics, jeunes ou plus âgés, en situation de
précarité ou non, déjà sensibilisés ou non : “le but est d'aller toucher un public pas forcément
averti, convaincu, mais intéressé”. Ce sont les défis foyers à alimentation positive qui sont
un dispositif mis en place par bio Ariège Garonne et dont la quatrième expérience va
démarrer à l’automne 2022 sur le territoire du PETR. Expérience qui dure environ six mois,
elle a pour vocation de sensibiliser à manger local, bio et de saison avec le même budget. Le
principe est de fournir un apport d’information et des outils à des populations “qui peu(vent)
se sentir éloignées de ces produits bios et locaux”. Par “éloignés”, la structure entend parler
“aussi bien de questions d’argent que de considération, des gens qui n’ont pas forcément
accès à l’information, ou des gens qui ont peut-être les moyens, qui ne s’en préoccupaient
pas et qui à un moment donné ont envie d’y aller”. Ils sont partis du postulat qu'un “ensemble
d’infos et d’outils” pourrait accompagner le changement de pratiques. Ce dispositif permet
aussi de faire travailler ensemble plusieurs associations solidaires et structures sociales du
territoire dans la coordination des activités, le maintien de la motivation des participants et le
suivi des changements de pratique via deux activités au début et à la fin de l’expérience. En
effet, les deux premières et les deux dernières semaines permettent de comprendre sa propre
consommation : les foyers doivent garder tous les tickets de caisse de leurs courses et ensuite,
un temps collectif va permettre de compiler les données et comprendre d’où le groupe part en
termes de consommation alimentaire. Ensuite, se succèdent trois à quatre ateliers pendant ces
six mois, qui se veulent les plus “conviviaux” possibles. Ainsi, des activités incontournables
sont toujours mises en place comme “sur la cuisine diététique parfois, des visites de marché,
des visites de fermes”, ces ateliers sont appelés “ateliers socles” et deux autres ateliers, selon
les financements et le temps, sont définis par un temps de discussion selon les besoins du
groupe. En fonction des situations, il peut parfois y avoir un “suivi individuel”. Certaines
activités sont obligatoires, et d’autres facultatives. L’opération des tickets de caisse est à
nouveau effectuée à la fin de l’expérience, ce qui permet de mesurer les coûts et l’évolution
du mode de consommation. L’idée est de répondre à la question “comment mieux manger à
coût identique ?” et ainsi de montrer que la nourriture biologique et locale de saison n’est pas
forcément plus onéreuse.

Dans cette lignée, des associations de solidarité mettent aussi en place des ateliers de
sensibilisation par la cuisine. Une association de solidarité aux activités “polyvalentes” a
construit des ateliers sur le mieux manger après avoir consulté ses membres. En effet, dans
leur fonctionnement “c’est les personnes qui nous disent ce qu’elles ont envie de faire, et si
ça correspond à notre projet on dit “ben allez on y va !”. L’atelier bien manger a ainsi lieu
toutes les six semaines avec une salariée de l’animation. Les objectifs sont ceux-ci :
“Évidemment de cuisiner ensemble et de partager le repas c’est sympa, mais c’est aussi les
faire réfléchir que le repas on le sort à 2,50 euros et c’est remanger localement, des fruits de
saison”. Elle évoque aussi qu’au-delà de la sensibilisation à mieux manger avec un budget
limité, il y a aussi ce “besoin de passer par le corps” que ce soit au niveau gustatif mais aussi
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le fait de se lever, de faire la vaisselle, d’éplucher les légumes, cela permet de “remettre en
route un corps que souvent ils ont délaissé”. Et enfin, cela permet aussi de “ré-apprendre à se
faire confiance parce qu’on donne des responsabilités”. Cet enjeu de prise de
responsabilités revient assez fréquemment dans les entretiens auprès des associations de
solidarité. En effet, cela redonnerait de la confiance, mais aussi des objectifs de vie au
quotidien. On peut illustrer ce propos par cet exemple : “Puis on a donné la responsabilité à
quelqu’un, ça l’a remise. Le jour où on lui a donné la responsabilité, elle s’est coupé les
cheveux, elle s’est fait teindre les cheveux". Ainsi, les activités qui passent par l’alimentation
sont à la fois un but en soi, qui est d’arriver à manger mieux tout en ayant un budget limité et
en mangeant simplement, mais c’est aussi “leur redonner une place par l’alimentation, c’est
un moyen”. Ainsi, l’alimentaire est ici à la fois un moyen et une fin. Ces activités permettent
de “retrouver le goût” mais aussi et surtout un lien social, d’ailleurs certains viennent pour le
fait de se retrouver, et ne mangent pas forcément.

Ces temps de partage, tels que les ateliers cuisine ou les défis FAAP, mais aussi les livraisons
à domicile par des étudiants fuxéens sont un moyen de refaire société localement, de recréer
du lien par les activités, mais aussi avec le territoire par le biais de la thématique alimentaire.

D’autres acteurs construisent des ateliers de sensibilisation, d’éducation et d’information par
un lien direct à l’alimentation brute et à l’agriculture. Les initiatives précédemment évoquées
permettent une capacité intellectuelle et parfois financière de choix et d’accès à une meilleure
alimentation. Ici on peut parler d’une capacité plus physique et matérielle de rapport à son
alimentation par le biais de la culture ou du glanage. Cela permet de réinstaurer certaines
pratiques et de valoriser ce que chacun a à portée de main. Une association de transformation
de fruits a mis en place des journées collectives de transformation pour permettre à des
privés de venir valoriser les fruits de leur jardin et de l’environnement autour de chez eux.
Cette association aurait été «l(a) premièr(e) à remettre à la mode cette histoire de “on a ses
pommes on fait son jus”». A ses débuts, l’association avait une presse mobile qui allait dans
différents villages et “tout le monde amenait ses pommes pour les faire presser”. Cet aspect
collectif permet une inertie collective vers une valorisation de fruits aujourd’hui plus
forcément récoltés, mais aussi des jus meilleurs par le mélange de variétés. L’association
conduit aussi des actions de sensibilisation dans les écoles et remet en valeur des variétés
locales adaptées au territoire. Cela passe par des projets de recherche, la rénovation de
châtaigneraies laissées “en désuétude”. L’idée serait de faire une “châtaigneraie
conservatoire à terme”. Ainsi, cette sensibilisation et éducation autour de l’alimentation ne
concerne pas seulement les consommateurs. Il est question aussi de remettre en valeur
certaines variétés auprès des producteurs et de les former à ces variétés avec des pratiques
adaptées. Cela permet aussi de sensibiliser et d’informer sur des modes de transformations
autres qu’industriels ou individuels en passant par le collectif local.

Dans d’autres communes, l’éducation et la sensibilisation passent aussi par la mise à
disposition de terrain pour construire des jardins collectifs et des jardins partagés. Cela
permet à qui le souhaite de venir cultiver des produits pour soi-même et/ou pour le collectif.
Cette évocation pose d’ailleurs le potentiel poids de l’autoproduction dans la consommation
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des ménages ariégeois. Est-ce que le fait que l’Ariège soit un territoire à dominante rurale
implique une plus grande part d’autoproduction et de savoir-faire en termes de production
alimentaire ? Cela pourrait constituer un sujet en lui-même de mémoire. Ce sujet a l’air de
susciter débat dans les entretiens, pour certains “il y a beaucoup d’autoproduction, c’est pas
anecdotique” et pour d’autres, l'autoproduction concerne surtout des ménages plus âgés et la
jeune génération serait une génération “supermarché” avec des savoir-faire qui se
transmettent moins et dont les pratiques n'intéressent plus. Ainsi, il serait intéressant de savoir
pour ceux qui ont des jardins ou participent à des jardins collectifs, si cela a une proportion
importante dans leur consommation alimentaire ou non.

Enfin, pour certains acteurs comme un patron de supermarché, sensibiliser c’est aussi mettre
en place des dispositifs comme le nutri-score dont ils sont “si fiers”, notamment car cela
permettrait en partie de pouvoir vendre moins “de la merde”.

On peut voir que les actions de sensibilisation, d’éducation et d’accès à l’information ont un
sens précis pour chaque acteur qui les impulse. Du nutri-score aux défis FAAP en passant par
les ateliers cuisine et de transformation, les degrés d’investissements, de profondeur et les
publics destinataires sont différents, mais cela permet d’avoir une vision de ce que veut dire
opérationnellement “sensibiliser”. On comprend aussi encore une fois que la notion
d’alimentation de qualité n’est pas la même pour tous. Ainsi, cet éventail d’activités de
sensibilisation participe à construire en Ariège des pôles de sensibilisation et d’information à
l’alimentation diversifiée, parfois en reconnexion avec le territoire et enfin certaines fois de
meilleure gestion de son budget. Cela construit une certaine capacité à choisir en ayant une
meilleure connaissance des denrées alimentaires, mais également de pouvoir rencontrer des
personnes de son territoire et de mettre du sens dans l’alimentation et la cuisine.

Pour mettre à bien toutes ces activités, les acteurs qui les construisent et les impulsent
semblent se former eux-mêmes et apprendre de ces échanges avec les participants. Ces
échanges inter-acteurs sur des thématiques communes constituent un potentiel socle de
démocratie alimentaire même si cela comporte des limites que nous identifierons plus tard.

Ces structures, chacune forte de ses dispositifs, tentent de sensibiliser et éduquer différents
publics à l’alimentation de qualité. Cela se fait dans des objectifs différents mais qui créent
les prémisses d’une approche systémique de l’alimentation avec des approches sur la santé,
l’inclusion sociale, l’activité économique, la cuisine, la transformation, le jardinage, la
connaissance des producteurs… Les initiatives présentes touchent donc différents centres
d’intérêts et différents publics. Il est important aussi de relever que pour la plupart des
structures publiques, le sujet alimentaire reste aujourd’hui un sujet non prioritaire. Pour les
structures privées, et notamment associatives, c’est souvent un sujet récent auquel bénévoles
et salariés se forment et se sensibilisent eux-mêmes en même temps. Ces structures sont
dans une démarche de réflexion qui évolue depuis quelques années. Par exemple, un acteur
associatif dit : « les premières heures on était contents des ramasses et de tout ce qu’il y avait
et petit à petit on s’est dit “on peut pas filer ça aux gens”». Pour eux, ce sont ces prises de
conscience, “au fur et à mesure de la pratique” qui permettent d’accompagner les
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bénéficiaires non seulement vers moins de faim, mais aussi vers de l’alimentation de
meilleure qualité. Parfois membres et bénéficiaires se sensibilisent et réfléchissent aussi en
même temps “nous en fait la réflexion qu’on a menée (...) c’était il y a trois ans, je leur ai
montré le film Nos enfants nous accuseront de Jaud, (...) on a demandé (...) qu’est-ce que
vous en pensez, donc on a décidé de manger un repas végétarien une fois par semaine donc
ça c’est tous les jeudis midi, ensuite de commencer à manger un peu moins de viande mais de
la meilleure qualité, donc on a commencé à se faire aider par Bio Ariège Garonne qui va
accompagner pendant un an. Donc on a été visiter une ferme (...) on a commencé à leur
acheter de la viande, un producteur de fromages est venu nous montrer ce qu’il produisait, il
y a eu une journée de dégustation. On commence à essayer de changer les fournisseurs, de
temps en temps on commande à la plateforme terroir Ariège Pyrénées donc petit à petit on
commence à se remettre en cause et en question. Mais bon c’est long car on avait 20 ans de
mauvaises habitudes, qu’(on) aime bien la viande et que les tarifs montent aussi, donc c’est
des questions budgétaires. Mais on y arrive petit à petit”. Mais ce degré d’accompagnement
varie selon les acteurs et l’effet “système” est limité car même si toutes ces initiatives
semblent complémentaires, elles sont construites chacune dans des lieux particuliers, à
destination de populations particulières et ne sont pas toujours en lien les uns avec les autres
ce qui ne permet pas une réponse collective territoriale en cohérence pour le moment.

Ainsi, le socle d’une démocratie alimentaire c’est que tout citoyen ait accès à la même
information et puisse avoir une liberté de choix, d’expression et de décision en matière
d’alimentation. Toutes ces initiatives tentent d'apporter au maximum de personnes un accès à
l’information par le biais d’activités de sensibilisation, mais également d’accompagner
différents publics par des aides pour rendre un peu plus possible cette liberté de choix. On
peut donc rappeler que cette capacité de choix reste tout de même limitée par des freins
économiques, sociaux et spatiaux comme on a pu le voir précédemment. Ainsi, le fait de
passer par un accès à l’information ainsi qu'une éducation et une sensibilisation pour avoir la
capacité du choix alimentaire a des effets partiels sur les populations cibles puisque cette
éducation n’est pas toujours corrélée à des moyens financiers, du matériel de cuisine et on ne
peut pas toujours mesurer le potentiel changement d’état d’esprit dans la consommation.

On va maintenant aborder un regard sur les démarches présentées et les suivis de ces
activités. On va en quelque sorte analyser les contours des activités et leurs limites.

B. Regard sur les démarches et sur les suivis / freins et limites des actions de sensibilisation

Ces démarches de sensibilisation, d’éducation et d’accès à l’information se font souvent dans
une optique bienveillante et de perspective d’autonomisation ainsi que d’empowerment.
Cependant, dans les réalités des démarches, on ne retrouve pas toujours ce résultat ou cette
interprétation.

Tout d’abord, on retrouve l’idée que dans les démarches de sensibilisation et d’éducation, les
normes et la conception du bien manger seraient pour une enquêtée d’une structure agricole
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rien d’autre que des normes sociales proches des profils de type CSP+. C’est-à-dire que les
profils type cadres ou chefs d’entreprises, qui ont donc potentiellement accès aux produits de
plus grande qualité, définissent ce qu’est le bien manger, et on retrouve ensuite ces normes
dans des ateliers d’éducation, alors que ces produits ne sont pas toujours accessibles à tous.
Ces habitudes de consommation sont présentées comme ce qu’il faudrait consommer auprès
des autres publics notamment précaires. L’enquêtée aborde aussi la question du ruissellement,
le fait que les normes alimentaires d’une classe sociale arrivent ensuite à une autre après
quelque temps. Dans ce cheminement, elle se demande “au nom de quoi” les normes d’une
catégorie d’individus seraient comme les meilleures et plus ou moins imposées comme la
démarche à suivre et comme la bonne alimentation :

“En plus voilà accès de qualité, qu’est-ce qu’on veut, est-ce qu'on veut que les mecs mangent
local, ou est-ce qu'on veut qu’ils mangent bien selon notre définition du bien, qu'est-ce qui est
bien pour eux ben on a pas à en juger en fait. Donc voilà, c’est est-ce que le fait qu’on
apporte un jugement sur ce qui est bon ou pas est pertinent. C’est une vraie question aussi.
Est-ce que c’est pas aussi de donner la possibilité au plus grand nombre de décider par
lui-même ce qu’il veut manger et comment”.

Elle dit que même si ces démarches restent bienveillantes, elles peuvent apparaître comme
violentes pour ceux qui les reçoivent. En effet, parfois, entre ce qui est conseillé de manger et
les véritables moyens des destinataires, rejoindre conseils et réalités de consommation sont
difficilement possibles dans le système alimentaire actuel. Un producteur, de son côté, fait
aussi part d’un constat. Même si dans un magasin de producteurs la vente va se faire de
manière directe, donc sans intermédiaires et marges à cette étape, les prix restent trop hauts
pour certaines populations. Pour lui, le mécanisme lorsque l’on a moins de moyens reste celui
d’aller “au plus facile et au moins cher” et il dit qu’ils ne peuvent “pas dire qu’(ils) (sont) les
moins chers”. Ensuite, on revient encore à cet élément, la notion d’alimentation de qualité
n’est pas la même pour tous, donc les actions de sensibilisation peuvent se révéler différentes
selon qui les officie. En effet, d’autres acteurs considèrent aussi que l'alimentation de qualité,
ce sont les grandes marques et souhaitent proposer un type d’aide sur ces marques de la
grande distribution. En tous les cas, pour les enquêtés qui évoquent cette diffusion de normes,
le plus important est que tout le monde ait accès à la même information, quels que soient son
statut social et son rapport à l'alimentation, pour après faire son choix dans les manières de
s’alimenter.

La manière d’intervenir et les sujets varient aussi auprès des publics. Une enquêtée d’une
structure agricole a longtemps fait des animations dans les écoles ou les périscolaires où elle
abordait dans un premier temps les signes officiels de qualité, leur signification et ce que cela
disait de la qualité du produit. Puis elle a préféré changer, car “un gamin, lui parler de label
rouge ça sert à rien”. Elle a préféré partir des repas de cantine “pour ne pas créer de
différences” expliquer d’où viennent les produits, à quoi ils ressemblent et où ils sont
produits. Cette idée de ne pas créer de différences est très intéressante, car elle amène à traiter
de l’enjeu de responsabilisation qui peut apparaître dans certaines activités. Tout d’abord, il
y a la notion de prise de responsabilités, dont nous avons parlé précédemment, qui consiste à
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responsabiliser des bénéficiaires dans le cadre d’activités pour leur donner des tâches et des
rôles ayant du sens, allant vers la dignité et le partage. L’enjeu de responsabilisation ne traite
pas de cela, c’est un autre sujet. Selon une enquêtée qui a pendant longtemps effectué des
activités de sensibilisation dans les écoles, ce genre d'action n’est pas toujours pertinent à
conduire. Car la sensibilisation à de l’alimentation de qualité peut potentiellement faire peser
un poids et une culpabilité sur l'enfant qui n’est pas responsable de ce qu'il mange, ni des
moyens ou du budget accordé à la nourriture dans sa famille. L’enquêtée dit lors d’une
réunion “la charge mentale, la responsabilisation voire la criminalisation n’est pas à mettre
sur les enfants”. En effet, elle considère que la responsabilisation que l’on impute à certaines
personnes sur leurs modes de vie revient à leur faire porter le poids des problèmes auxquels
nous faisons face actuellement : crise climatique, malbouffe etc. Pour elle, il est important
d’apporter de l’information, mais “sans être donneur de leçons ni juge”. En effet, les enfants
ne sont pas forcément responsables de ce qu’ils mangent : “on pouvait pas dire aux enfants
c’est de ta faute si tu bouffes pas de courgettes à la bonne saison. J’imagine le gamin quand
il est rentré chez lui le soir… et c’est pareil pour un adulte responsable d’un foyer, il n’a pas
être mis responsable de tout”. Ceux qui actionnent cette responsabilisation peuvent autant
être des animateurs et intervenants, que des agriculteurs pour certains. Une enquêtée se
demande si un agriculteur au sens général “doit être force de proposition auprès des
consommateurs, ou répondre aux demandes des consommateurs ?”, autrement, qui doit
influer sur la manière de consommer ? Elle se pose la question sur les manières de la faire et
sur le fait “de donner une leçon” ou “d’échanger”, quel rôle est le plus pertinent et pour qui ?

Ainsi, si l’on essaie de résumer, pour certains, il faut s’accorder sur les notions de qualité et
de durable, et essayer de mettre les aliments correspondants à la portée de tout le monde
autant en termes d’éducation, de conscience, que de moyens économiques pour les acquérir.
Pour d’autres, “on est juste en train d’essayer de mettre en avant des valeurs auxquelles on
croit” et il faudrait plutôt que tout le monde ait accès à la même information, et ensuite puisse
faire le choix de manger tel ou tel type d’alimentation, durable ou non et selon ses priorités de
vie. Se pose aussi la question de la répétition de l'information. En effet, se poser la question
de ce que l’on mange en faisant une expérience de mieux manger, ou saisir l’impact sur la
santé et l’environnement de ses comportements alimentaires à ce genre d’occasion
ponctuelle, fait parfois difficilement le poids face au matraquage publicitaire au quotidien
pour des produits généralement peu qualitatifs. Ainsi dans cette perspective de
sensibilisation, existe un enjeu extrêmement fort autour du fait d’éviter une certaine forme de
moralité. Comment parvenir à sensibiliser tout en ayant un discours adapté aux personnes
concernées, et sans pour autant imposer un modèle alimentaire subjectif ? On pourrait dire
que le modèle de défis FAAP, mais aussi d’ateliers de cuisine “bien manger” permettent cette
approche. Ils le permettent car ils offrent la possibilité à chacun de venir et de choisir selon
ses besoins et ses moyens.

Cependant, dans toutes les actions de sensibilisation, on retrouve une limite commune et un
impact partiel. Cela est généralement le fait d’un manque de moyens matériels et financiers
des structures qui montent ces projets. En effet, une fois que la temporalité des activités est
terminée, il n’y a quasiment jamais de suivi des personnes qui ont bénéficié des activités.
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Ainsi, aucune donnée n’est produite sur l’impact dans le temps de ces initiatives. On ne sait
pas si elles participent véritablement à changer les comportements alimentaires. Pour les
défis FAAP “sur le premier défi il y avait eu une progression d’achats locaux, bios, moins de
produits transformés, enfin des choses assez marquées avec un coût largement maîtrisé, pas
de surcoût donc entre guillemets le pari était gagné”. Mais ce suivi et ces résultats n’ont pas
pu être mesurés pour les éditions suivantes, faute de moyens et de temps. Un travail de suivi
nécessiterait un poste ou un stagiaire selon la structure porteuse. Le suivi pendant
l’expérience n’est pas toujours évident car ils sont “dans des dispositifs les plus conviviaux
possibles” et ainsi il est parfois difficile d’obliger à une saisie rigoureuse des tickets d’achats
par exemple. Pendant les six mois, un suivi assez complet est assuré, mais une fois
l’expérience terminée, il n’y a pas d’évaluation de la potentielle évolution des pratiques dans
le temps suivant l’expérience. Il en est de même avec le programme MALIN qui a démarré
en Ariège sous forme “d’expérimentation” puis une fois qu’il a été récupéré au niveau
national, les CAF locales n’ont plus eu “aucune info (...) aucune visibilité dessus”. Lorsque le
dispositif était encore expérimental et donc local, il était facile pour la structure de savoir
“que ça fonctionnait, que ça se déployait plutôt bien en Ariège”, mais aujourd’hui ils n’ont
plus d’informations là-dessus : “c’est plus nous, en fait c’est le national qui envoie les bons
de réduction tout ça, donc on ne voit vraiment plus rien”. Cette absence de suivi est
généralement liée aux manques économiques des structures porteuses qui ne peuvent pas se
permettre de déployer une analyse au-delà de l’expérience de sensibilisation elle-même.
Ensuite, en plus du manque de suivi envers les populations concernées, les structures se
demandent parfois comment atteindre d’autres publics au-delà d’une “population déjà
concernée”. C’est une question récurrente qui a en partie amené à mettre en place toutes ces
initiatives. Mais cette absence de suivi sur le long terme due à des manques de financements
notamment, enlise peut-être l’efficacité des dispositifs et fait accuser le coup sur certains
producteurs, ou eux-mêmes n’arrivent plus à mobiliser sur le long terme. Certains
producteurs témoignent en disant “ça n’a rien changé” alors qu’ils voulaient "participer à
changer les modes de consommation” et que pendant le confinement il y avait beaucoup de
monde à leurs portes. Enfin, les effets sont parfois limités car pour des enquêtés associatifs,
certains participants sont présents dans les activités par le biais de structures sociales qui leur
proposent de venir. Il y aurait donc une certaine injonction implicite à participer car ces
structures sociales aident ces publics financièrement notamment. Pour une autre enquêtée
parfois existe aussi “un peu ce côté consommateur (...) pour consommer de l’atelier gratuit”.
C’est-à-dire qu’un centre propose un certain type d’activité, ça pourrait être une activité ou
une autre, ils viennent. Donc ce n’est pas forcément par intérêt premier pour la thématique ou
avec une volonté de changement.

Certaines limites sont aussi politiques. Un budget et des moyens sont accordés pour un
temps donné avec la recherche d’un certain résultat, et au-delà de cette temporalité les
moyens ne sont plus à disposition et donc les actions de suivi ne sont pas financées. Cette
limite politique est aussi parfois liée à une bonne volonté mais une méconnaissance du terrain
et un manque de canaux de communication envers les destinataires d’actions solidaires. Un
exemple est celui de paniers solidaires qui ont été déployés par un acteur public auprès de
personnes en situation de précarité pendant un confinement. Beaucoup de denrées ont été
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gaspillées et n’ont pas pu arriver aux destinataires faute de communication et d’inadéquation
entre volonté politique et coordination avec le terrain. Cette initiative a non seulement montré
que les denrées de qualité pouvaient affluer dans les banques alimentaires si la volonté
politique existait, mais aussi, que le politique ne pouvait pas tout car les destinataires n’ont
pas forcément pu être informés à temps de cette mesure mise en place à leur égard : “plein
covid, personne n’a le droit de sortir, on fait de la distribution et des paniers alimentaires à
des gens qui ne sont pas informés, qui n’ont pas de moyens de communication”. De plus,
selon un enquêté, ce dispositif de paniers solidaires a été construit au départ pour soutenir les
agriculteurs et leur venir en aide, tout en aidant des consommateurs dans la précarité. Sauf
que l’enquêté, très présent sur le terrain signale que les agriculteurs concernés n’avaient
aucunement besoin d‘aide à ce moment-là, car le confinement et la situation sanitaire avaient
fait exploser les taux de vente directe : “la petite capacité productive de l’Ariège qui était
déjà débordée par la demande en colis parce que d'un coup c’était cool de manger local d’un
coup”. A la fin, le dispositif aurait été “mieux rodé”. Pour cette personne, cette initiative est
allée tout simplement “trop vite”. La bonne volonté politique ne correspondait pas aux
besoins ni à la situation du terrain. Pour cette personne, les banques alimentaires et les
structurations d’aides à l’alimentation “doivent proposer à leurs bénéficiaires des produits
locaux et de qualité au quotidien tous les jours pour habituer les gens à avoir (ces) produits
(...) dans leur alimentation quotidienne, que ça devienne une habitude, que ça ne soit plus
choquant (...). Les gens ne sont pas venus les chercher parce que ça n’était pas bien
coordonné, ça arrive dans la précipitation ok, mais ça fait un ravage monstre, et aussi parce
que les gens ont regardé les paniers et ils ont dit mais c’est quoi ça, des lentilles, mais vous
croyez que je vais faire cuisiner des lentilles j’ai pas de gaz (...). On est passé de l’un à
l'autre sans rien, sans liant, alors que de la contribution financière, structurelle, structurante
pour qu’il y ait toujours un peu de produits locaux de qualité dans l’offre des banques
alimentaires”. Ainsi on revient ici à la notion de sensibilisation, mais surtout d’adapter l’offre
aux besoins et habitudes pour éviter un échec partiel et une perte de denrées. On se rend
compte également que la volonté politique ne fait pas tout, il y a une importance capitale dans
la communication et coopération entre acteurs, et surtout la nécessité d’une réponse
territoriale coordonnée pour tendre vers une action efficace.

Enfin, le suivi et les résultats, souvent demandés par des pouvoirs publics, sont parfois
difficiles à donner précisément. Les attentes des financeurs et celles de prestataires sont
parfois différentes, en tout cas dans la forme :
« “ah mais pourquoi on n’a pas 100% de réponses on aimerait du quantitatif” et moi je fais :
“regardez on a du qualitatif et c’est vachement plus intéressant que les chiffres”. C’est un
peu cette logique du, tu es prestataire pour quelque chose du coup tu dois avoir des rendus
finaux avec des bilans et des bilans chiffrés. C’est compliqué de chiffrer des évolutions de
mentalités, des transitions alimentaires en cours».
Cette attente en termes de résultats est souvent le fait d’acteurs publics, notamment politiques
qui ont aussi un rôle de représentants et donc souhaitent avoir des réussites chiffrées pour
pouvoir les partager. Sauf que les enquêtés semblent évoquer le fait que sur le terrain il est
difficile de mesurer quantitativement des avancées ou des changements de pratique car cela
relève davantage d’états d’esprit, donc c’est difficilement mesurable. On retrouve le même
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type d’attentes de la part d’élus sur le PAT selon une enquêtée, avec qui “ il a fallu faire des
compromis sur le diagnostic où il y a toute une partie, mais c’est normal aussi, faut faire
avec, mais où les élus veulent absolument avoir des réponses à des questions sur les stats et
on a dû leur dire que ça sert à rien”. Elle se demande donc si la réussite du PAT du PETR
sera celle d’un espace où chacun composera et contribuera, ou si ce sera le fait que “un se soit
battu un peu plus fort que les autres et ait installé son maraîcher”. Elle se dit que le plus
important serait d’arriver à “faire de la cohérence et de l’optimisation des outils”.

Vérification de l'hypothèse
Ainsi, on a pu voir par la réponse à ces deux premières hypothèses, que toutes ces structures
essaient de répondre à des défaillances du système alimentaire et pour certains aussi à des
défaillances du système social. On a pu voir dans la première hypothèse que de nombreuses
initiatives tendent vers le fait de vouloir proposer une offre alimentaire plus large et de
qualité. On a ensuite vu que pour atteindre une véritable capacité et changer de mode de
consommation, des actions de sensibilisation, d'éducation et d’accès à l’information sont
rendues disponibles. Ce sont des initiatives qui concernent un nombre spécifique de
personnes, pour une durée déterminée et dans un cadre déterminé. Comment faire masse,
créer du pouvoir et de la décision pour plus de qualité alimentaire pour tous et avec un accès
démocratisé ainsi qu’une juste rémunération des producteurs ?
Ces initiatives participent bien à construire des moyens de s’informer, d’accroître ses
connaissances et sa capacité de choix en termes alimentaires, mais, au vu des limites, on se
demande si cela permet pour l’instant vraiment de construire un socle de démocratie
alimentaire. Les initiatives concernent souvent des populations spécifiques, dont, au-delà des
temps d’activités, nous n’avons aucune donnée sur leurs changements de pratiques et le
potentiel essaimage des dispositifs au-delà des populations concernées. Une grande limite
apparaît aussi au-delà de ces actions de sensibilisation, c’est le fait que beaucoup de
personnes ne peuvent pour le moment pas ou que partiellement reproduire ce qui a été appris,
faute de moyens financiers, de mobilité mais aussi d’équipements de cuisine à la maison ou
de situations de solitude.
On peut tout de même relever que les initiatives de sensibilisation au mieux manger en
Ariège sont nombreuses, de la part d’acteurs variés et sur différents aspects pour amener vers
des choix plus en conscience et adaptés aux situations. Ces initiatives ne sont pas toujours
coordonnées entre elles et revient de façon récurrente le besoin de faire du lien entre acteurs
du social et de la solidarité. Quels espaces créer pour répondre à ces besoins ?
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Hypothèse 3 : la capacité de choisir, d’agir et de débattre, pour avoir des impacts réels, doit
se formaliser par la création de nouveaux espaces d’expression et de décision autour des
questions alimentaires, et permettant la mise en place de nouvelles formes de gouvernance.

On a pu voir précédemment, que les notions de qualité, d’accessibilité, ou même de
considération des populations en situation de précarité varie selon les acteurs et que beaucoup
d'initiatives bien que comportant quelques partenariats, se font chacune dans leur champ
d’action et de réseaux. L’un des objectifs du PAT paraît donc répondre à un besoin : une mise
en discussion et en réseau des différents acteurs du même champ ainsi qu’un renforcement
des collaborations entre acteurs de champs connexes.

A. La construction d’une réponse collective territoriale

Si la capacité d’agir, de choisir et de débattre doit passer par la création de nouveaux espaces
d’expression et de décision pour avoir des impacts réels, il semblerait dans les entretiens,
qu’il faille d’abord construire une réponse territoriale coordonnée. On se demande donc
comment fournir une réponse collective territoriale à des enjeux de solidarité. L’idée de faire
masse et la notion de dimension collective sur le territoire du PETR est assez plurielle comme
nous allons le voir.

Certains acteurs dans les entretiens affirment que l’Ariège est un territoire assez solidaire, et
que parfois c’est aussi lié au taux de pauvreté de la zone. Dans les entretiens est abordée une
pratique d’entraide et d’échanges entre voisins, et souvent le Couserans est aussi perçu
comme territoire d’expérimentation de modes de vie alternatifs où ces notions d’entraide et
de solidarité seraient fortes. Des exemples d’échange de denrées entre voisins, ou de
plusieurs producteurs qui vendent les produits d’un autre pour l’aider quand ils ont fini leurs
ventes apparaissent notamment pour les châtaignes. Pour certains, ce sont des jeunes qui
apporteraient cette dynamique en voulant “revenir au collectif et s’entraider”. On pourrait
qualifier cela de systèmes d’entraide informels (C.Lamine et al, 2019). Les notions de
solidarité et de double solidarité (entre consommateurs et agriculteurs) semblent être
revendiquées : “c’est revendiqué en tout cas, c‘est pas caché et il n'y a pas lieu de le cacher.
Après c’est une qualité de vie qui est mise là-dedans. Et sur les bons produits aussi, sur la
proximité des producteurs aussi (...) oui ça fonctionne bien, c’est un grand village, l'Ariège,
donc on sait qui fait quoi, on va connaître la personne qui va connaître la personne qui va
faire etc. Nous on est pas du tout dans cette situation de pauvreté mais pour autant on fait
fonctionner ce système-là déjà, donc les précaires évidemment le font. Donc je pense que ça
amortit un peu les effets délétères de la précarité dans d’autres territoires”, même s’ils
soulignent qu’il faut “tempérer” cette idée.

Cette idée d’un territoire solidaire est donc assez commune. Mais on retombe rapidement
dans l’idée que l’entraide se fait beaucoup dans des réseaux ou champs définis
d’interconnaissance, et qu’au-delà, c’est plus difficile. Par exemple, une enquêtée d’une
structure agricole nous fait part du fait que l’organisation, notamment dans l’agriculture “est
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très individualisée” et que même si plus d’un agriculteur sur trois fait de la vente directe en
Ariège, “la vente directe, en forme collective par contre on est pas des champions”. A cela
s’ajoute l’idée que “la dimension collective et l’énergie collective ici est particulière” même
s’il y aurait du potentiel. Le collectif pour certains semble ne pas émaner de l’agriculture,
mais plutôt d’intermédiaires, d’institutions et d’associations.
Ainsi, les discours sur le collectif et la solidarité sont assez variés. La solidarité à échelle
individuelle semble exister et avoir sa part, au niveau associatif partiellement mais au niveau
collectif, entre citoyens directement, cela semble plus complexe à construire.
Ainsi on conçoit déjà ici la nécessité de construire des espaces communs de rencontres et
d’échanges pour que la solidarité se fasse inter-champs. Un autre élément permet aussi de
comprendre que construire des espaces d’expression et de décisions communs autour de
l'alimentation est un réel besoin. En effet, les questions alimentaires et sociales sont des
enjeux complexes à saisir de manière collective sur le territoire. On se rend compte que dans
le domaine du privé, chaque acteur agit sur des domaines précis et souvent distincts, et que
dans le public, lorsqu’on aborde la notion de compétence alimentaire, on nous répond : “il
n'y en a pas et il y en a partout”. Ainsi par exemple, on assiste à des initiatives locales autour
de producteurs comme des AMAP ou Drive, à des paniers solidaires. Du côté des
consommateurs cela peut être par l’aide alimentaire, par la lutte contre le gaspillage
alimentaire, le recours aux circuits courts et aux produits locaux. Chez les distributeurs, cela
peut s’illustrer par des marques repères, des produits locaux dans les supermarchés, dans les
écoles. Chez les transformateurs, privilégier l’apport en production locale, créer des
groupements, mettre à disposition des outils etc. Ces initiatives fleurissent un peu partout sur
le territoire mais ne sont pas toujours en lien les unes avec les autres voire même parfois des
concurrences peuvent apparaître. Ainsi, nous avons abordé cette notion de compétence
alimentaire avec différentes structures et voici les réponses qui apparaissent :

Au niveau institutionnel, la compétence alimentaire n’est que partiellement présente à la
chambre d’agriculture car leurs sujets de maîtrise sont surtout agricoles, à l’ARS c’est plutôt
une compétence en termes de santé et reliée à d’autres thématiques, pour d’autres comme la
CAF c’est une aide plutôt financière. Du côté associatif, la compétence alimentaire est
obtenue par le volet accessibilité et précarité. Voici quelques exemples :

- “Compétence interne en termes de ressources on n'a pas. On n’a pas de spécialiste de
l’alimentation ou de la nutrition au sein de la délégation départementale et je ne
pense même pas au niveau de l’agence régionale (...) nous c’est très sanitaire, sur les
aspects sanitaires… c’est vraiment santé voilà” (ARS).

- “On a un dispositif sur le logement (...) il n'y a pas d’équivalent pour le volet
alimentaire, est-ce que ça pourrait exister pourquoi pas, je ne sais pas pas, il faudrait
arriver à quantifier le besoin, ce que je ne sais pas par quel bout prendre (...)
L’alimentaire est intégré dans un tout dans les besoins vitaux des familles. Mais
autant le logement fait l’objet d’un traitement à part, autant l'alimentaire non.”
(CAF).

- “Alors je dirais qu’il y a un pan de nos activités où on est particulièrement pris sur ce
sujet-là, mais c’est pas un champ de compétence ni d'action sur lequel on peut
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forcément aller parce qu’on est quand même le plus souvent en prise avec des
producteurs donc on a pas forcément ce volet-là en tant qu'action pure. Par contre y a
un champ sur lequel on est en contact direct avec les consommateurs et les acheteurs
c’est la resto co (...) dans les projets qu’on monte (...) on est au moins sur une juste
répartition de la valeur sur la chaîne.” (Chambre d’Agriculture)

- “Après par contre je pense qu’effectivement que les politiques alimentaires et la
politique agricole ne se croisent pas. Clairement, clairement c'est un truc de fou”.
(Chambre d’Agriculture)

On comprend donc que chacun agit partiellement sur l’alimentation mais ne pense pas détenir
de compétence alimentaire. Pour beaucoup de ces structures publiques ou de mission
publique, l’interlocuteur le plus concerné par les questions alimentaires et de précarité serait
la DDETSPP. Mais la compétence alimentaire en elle-même semble répartie entre acteurs
publics et privés, chacun travaillant sur un aspect précis. La compétence alimentaire en
somme semble surtout étatique et découler de lois nationales. Pour certains acteurs, la
thématique de l’alimentation fait “l’objet d’une vraie approche partenariale structurée”
seulement au niveau “infra-départemental” qui évoque l’exemple des paniers solidaires pour
illustrer cette compétence mais rappelle que c’est “sur quelque chose de très limité au niveau
des volumes et des financements”.

Certains enquêtés se demandent donc qui pourrait avoir cette compétence alimentaire sur le
territoire. Certains évoquent la chambre d’agriculture, d’autres pensent à la création
d’instances de “coordination inter-partenaires au plan départemental”, en pensant
notamment à la MSA : “peut-être que la MSA qui a les deux bouts de la chaîne encore une
fois, le volet social et le volet agriculture pourrait être le pilote d’une vraie coordination
là-dessus. Rêvons un peu mais ça pourrait peut-être…. (...) c’est vrai que s’il y a un pilote ça
peut être plus eux que nous. Ils connaissent les problématiques des agriculteurs, eux ils
connaissent justement les points positifs et les limites des productions sur chaque territoire”.
Cet enquêté, comme d’autres pense aussi potentiellement au Département ou à la Chambre
d’agriculture, mais juge que la MSA est la meilleure interface entre tous les acteurs autour de
l’alimentation qui pourrait avoir cette compétence de coordination à elle seule, ou être le
pilote d’un “tripode Conseil Départemental, MSA, Chambre d’Agriculture”. D’autres
évoquent aussi le rôle des médecins en termes d’alimentation et de sensibilisation. D’autres
encore, évoquent les chèques alimentaires dont parle le gouvernement actuellement, qui
pourraient être les prémices “d’un peu plus d’organisation dans ce domaine-là”. En tout cas,
le constat qui est partagé est le fait que dans le champ alimentaire, “public et privé” doivent
pouvoir travailler ensemble : “si on arrive à avoir des instances un peu plus larges et un peu
plus ouvertes y compris à des acteurs privés, il me semble qu’on peut faire quelque chose de
plus efficace, sans se faire instrumentaliser, c’est toujours le risque”. Le constat que l’on
pourrait faire ici, c’est que lorsqu’on aborde la notion de “compétence alimentaire” avec les
personnes enquêtées, on se rend compte que la conception du champ alimentaire est
différente pour tous et tous se focalisent sur certains aspects qui les concernent. On se rend
donc compte qu’il est difficile aujourd’hui d’avoir une vision systémique de l’alimentation
car elle est envisagée par un aspect spécifique dans chaque structure. Ainsi cet éclatement
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permet une efficacité sur des thématiques précises, mais ne permet pas le recul, le lien et la
vision systémique de la chaîne alimentaire, de ses causes et ses effets. C’est notamment cette
vision partielle qui peut amener parfois des différentiels entre les structures qui impulsent les
initiatives et ceux qui les reçoivent, et ainsi atteindre une efficacité également partielle. En
conséquence, le fait de ne pas disposer d’un interlocuteur ayant formellement la compétence
alimentaire limite la communication et la coordination, mais aussi l’efficacité des actions,
notamment de la part des pouvoirs publics.

Cette détention morcelée de la compétence alimentaire est aussi visible dans le monde
associatif solidaire, où les acteurs agissent sur l’accessibilité et la précarité alimentaire
chacun de son côté. Cette idée est bien sûr à relativiser selon les lieux et les contextes, mais
sur le territoire du PETR cette remarque est forte :
“On a souvent été tout seul, et la relation avec les autres associations ça a été compliqué (....)
l’inter-associatif se vit. Souvent c'était porté par des mairies qui réunissaient tous les acteurs
du champ social, ça, ça se faisait. On partageait les frais tout ça, mais bâtir des projets
ensemble, c’était pas dans la politique. Voilà on faisait un Noël solidaire, il n'y avait que ça.
On aurait pu monter une épicerie solidaire par exemple, non chacun menait son colis : le
secours cath, le secours pop, les restos… ça c’est pas encore… c'est un peu chacun son pré
carré, chacun ses pauvres, “on sait jamais que toi t’en ai plus”, c’est un peu cet esprit de
paroisse là. Mais après quand il faut aider une famille par exemple pour ses titres de séjour,
ou de gros problèmes d’énergie tout ça, ça on sait le faire, partager les frais pour le sortir."

On a aussi plusieurs exemples de structures de la distribution qui travaillent avec les banques
alimentaires de Toulouse notamment, et dont l’interconnaissance avec les associations
ariégeoises est nulle. Donc chacun agit de son côté. On a pu observer pendant des réunions
que ce lien entre certaines associations de solidarité ariégeoises et producteurs ou
distributeurs commence à se faire par le biais du PAT. Ce que l’on retient donc de manière
générale, c’est que la solidarité est le résultat d’une certaine proximité, mais ne fait pas
forcément masse pour le moment. Face à cette multiplication d’initiatives l’enjeu est aussi de
savoir comment jouer de cette diversité pour articuler et régler efficacement un axe des
problématiques alimentaires territoriales et surtout, comment les faire coïncider. Pour finir,
pour certains acteurs de la solidarité, apporter une réponse territoriale coordonnée sur la
thématique alimentaire en tant que système, c’est aussi laisser de la parole et de la place aux
personnes en situation de précarité. Pour rendre possible et envisageable cela, un soutien et
une action politique locale sont fondamentaux.

B. La nécessité d’un soutien et d’une ambition politique
Dans de nombreux entretiens apparaît le fait que sans un soutien politique, la coordination et
les moyens pour des initiatives plus grandes ne peuvent se faire. Ces nouveaux espaces
d’expression ne peuvent être efficaces ou avoir une légitimité sans une présence et un soutien
politique local. En effet, tous les sujets abordés autour de l’alimentation dans ces nouvelles
instances ont trait avec des thématiques politiques.
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Tout d’abord, selon les enquêtés, l’un des rôles des pouvoirs publics locaux est celui de la
communication. Certaines initiatives locales sont très soutenues par les pouvoirs publics et
des enquêtés s’en félicitent. Les collectivités locales permettent aussi de faire du lien et faire
connaître des dispositifs comme des magasins de producteurs et les acteurs semblent satisfaits
de ce rôle, et soulignent l’importance de continuer. D’ailleurs, sur quelques territoires, des
postes ont même été financés pour des missions directement liées à l'alimentation de qualité
et à la transition écologique. D’autres considèrent qu’il n’y a “pas suffisamment de
communication” et ne semblent pas sûrs qu’à l’échelle du PETR “on puisse faire évoluer”. En
effet, la question des échelles revient plusieurs fois dans les entretiens. La compétence
alimentaire n’étant pas clairement définie, les injonctions sont souvent nationales et les
actions locales diffèrent selon les territoires et l’intérêt des élus. Des associations de solidarité
pointent la responsabilité des mairies quant aux logements insalubres avec des loyers
impressionnants par rapport à l’état des logements. Certaines associations sont bloquées aussi
pour mettre en place des initiatives car du point de vue public ou privé, aucun local ne veut
être alloué à des démarches comme des boutiques solidaires qui feraient venir des
populations précaires dans certains endroits des villes. Ainsi, par le choix de soutenir et de
permettre à des initiatives comme celles-ci de se réaliser ou non, les acteurs politiques
renvoient, dans leur fonction décisionnelle et de représentation, un certain type de
messages symboliques. Ainsi, pour certaines institutions publiques les causes de la précarité
alimentaire sont “avant tout des choix politiques, ça il ne faut pas se leurrer”. Ici la notion de
choix politique est d’abord pointée du doigt au niveau des décisions prises nationalement,
mais également au niveau local car les actions des personnes politiques locales ont un impact
direct sur la précarité et la priorisation d’un certain type d'activités selon les priorités
financières de la part des pouvoirs publics locaux. Du côté des associations de solidarité, ils
soulignent l’importance d’avoir “du soutien public, une volonté publique de soutenir" et
d’autres en parlant de justice alimentaire témoignent d’un soutien très partiel : “je pense
qu’ils s’en fichent complètement. Tant qu’il n’y a pas de grogne, tant que les gens sont
nourris de façon à pouvoir survivre avoir la quantité de calories chaque jour, ils ne vont pas
bouger le petit doigt. Aujourd’hui c'est les associations qui portent cette question-là et sans
réel soutien de l'État”. Ainsi on obtient un mélange de réponses selon les enquêtés mais il
semblerait que la plupart des hommes politiques locaux ne soutiennent pas de prime abord
des questions assez nouvelles comme la sécurité sociale de l’alimentation pour le moment.
Cette différence d’échelle et les freins que cela comporte est aussi visible dans le monde des
entreprises privées de la distribution pour qui il est parfois difficile d’avoir une marge de
manoeuvre, ou de faire passer des messages du terrain, où la réalité est différente de celle du
niveau national : “Moi je le sens au niveau du national, aujourd'hui on ne peut plus trop se
fier au national en termes de cadrage linéaire, en termes d’offre, de couverture de
consommation, (...) parce qu’on sent que là-haut…”.

Encore une fois on retrouve l’expression d’un certain décalage entre la volonté politique et
les initiatives impulsées au niveau local avec les réels besoins des populations. Plusieurs
acteurs notamment liés au monde agricole reviennent sur la loi EGalim et le manque
d’accompagnement de la restauration collective pour aller sur de l’alimentation réellement
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durable et cuisinée. Le sujet de cette loi semble être un réel sujet à débat qui a besoin d’être
discuté sur le fond et entre différents acteurs. Aujourd’hui il n’existe que très peu d’occasions
pour tous les acteurs de la chaîne alimentaire de se rencontrer. D’autres évoquent la volonté
de certaines communes d’installer des agriculteurs sur leurs territoires sans prendre en
compte réellement la demande qui pourrait exister sur le territoire et si elle pourrait répondre
à l’offre de l’agriculteur en question : “c’est super intéressant d’être en avance, d’installer un
maraîcher sur sa commune c’est génial. Ce n'est pas pour autant que le mec va réussir à
vendre tous ses légumes dans le village. Le volume y serait, le nombre de gens qui devraient
manger x kilos de légumes par jour devrait suffire à ce que le mec tourne mais c’est pas
vrai”. Certains pointent aussi du doigt le fait que des initiatives notamment de distribution de
produits locaux pour la restauration collective ont été mises en place pour faciliter cet accès,
et que des pouvoirs publics locaux ne souhaitent pas y avoir recours35.

Pour les associations, il est parfois difficile de travailler avec des pouvoirs politiques locaux
car elles ont besoin d'entériner des activités dans le long terme pour lutter contre des
problèmes de précarité, et le monde politique comporte intrinsèquement une logique de court
terme du fait des élections régulières et des élus qui peuvent changer de bord régulièrement et
ainsi ne plus soutenir le même type de projets : “moi ça me perturbe, pour moi c’est vraiment
compliqué, parce que du jour au lendemain, peut-être que l’année prochaine (...) eh ben on
donnera l’argent à quelque chose d’autre (...) c’est ça, cette temporalité”. D’autres acteurs du
territoire vont plus loin en disant que parfois il est difficile d’obtenir un soutien politique
local car le soutien ou non dépend des objectifs politiques de l’élu en question. Selon les
porteurs de ce projet, il y aurait “un enjeu pour les élus de se dire ça se passe chez moi” et
cela prendrait le dessus sur le dispositif d'animation et de cohérence du projet. A cela
s’ajouterait l’enjeu d’être “réélus localement” impliquant parfois des choix stratégiques,
notamment sur le fait de ne pas mettre des produits biologiques et non biologiques en
opposition qui serait l’un des potentiels facteurs de non-réélection. Pour certains, la logique
de beaucoup d’élus locaux est celle-ci : «mais à terme est-ce qu’il vaut mieux qu'un élu fasse
valoir le fait qu’il ait participé à un projet qui est abouti, qui soit pérenne mais pas sur son
territoire plutôt que d’avoir construit un projet sur son territoire qui ne sert à rien ?
Aujourd’hui on réélit comment ? On réélit parce que le mec il a fait quelque chose sur sa
commune, on n’est pas assez sur “j’ai contribué à ça”». La plupart des enquêtés disent être
conscients du fait qu’être élu local n’est pas une tâche facile car ces personnes ont à la fois un
mandat, et doivent aussi travailler à côté, sans pouvoir se consacrer pleinement à leur
fonction de représentant. A cela s’ajoute que la compétence alimentaire n’est pas clairement
définie, que ce soit au niveau des politiques locales mais aussi dans différentes structures où
“ce thème n’existe pas en tant que tel” pour une majorité. Les enquêtés pensent que les élus

35 Pour approfondir ici, lire le mémoire de Séléna SEYNHAEVE, Cuisiniers : alliés incontournables de la
transition alimentaire des territoires ?, L’exemple de la restauration collective publique dans le département de
l’Ariège, 2022
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locaux agissent plus pour la thématique alimentaire que les élus nationaux, mais que
l’avancée de ces thématiques sur le territoire dépend fortement de leur investissement.

En plus de ce besoin de soutien de la part des pouvoirs publics, plusieurs enquêtés évoquent
la nécessité de créer des espaces spécifiques pour se rencontrer en mentionnant parfois
directement le Conseil Local de l’Alimentation. Ce conseil est une instance de gouvernance
participative, multi-partenariale qui est l’une des pierres angulaires du PAT. Cette instance
est consultative et regroupe tous les acteurs du territoire impliqués et impactés par les enjeux
alimentaires. L’objectif est de co-construire la stratégie du PAT et de participer à la
déclinaison de ses actions. Pour l’instant, deux réunion en plénière ont eu lieu. Une
association pense que ce genre d’instance pourrait permettre d’aller vers plus de justice
alimentaire :
“alors moi honnêtement, le conseil local de l'alimentation. Je trouve que faire rencontrer des
gens qui sont agriculteurs, qu’on est tous consommateurs dans un même territoire et qui
discutent entre eux de choses qu’ils pourraient mettre en place, moi je me dis qu'on a une
super chance que le PETR ait lancé ça. Moi je trouve que c’est une chance, et qu’ils se
donnent le temps et les moyens pour le faire. Je ne brosse pas du poil hein, mais je trouve
qu’ils ne pressent pas les gens, les acteurs de ce CLA, moi je trouve que c’est vachement
chouette. Ce que j’ai regretté c’est que les coopératives n’aient pas été là, et les
supermarchés. Mais que cette dynamique qui est en train de se mettre en route, moi je trouve
ça extraordinaire. Si on arrive à réconcilier les deux, le consommateur et le producteur, je
crois qu'on aura de la justice”.
D’autres disent que ce Conseil “peut avoir cette vertu de rassembler les acteurs parce que
finalement on n’a pas forcément l'occasion de travailler ensemble. Car si c’est nous, eux ou
nous, qui devons aller les uns vers les autres finalement on le fait peut-être pas, alors que si
quelqu’un dit vous avez pas le choix ben peut être qu’on apprendra à le faire”.

Même si plusieurs ont trouvé le concept de la première réunion “un peu déstabilisant",
certains en attendent beaucoup. D’autres redoutent la “réunionite” et souhaitent “du concret”.
D’autres perçoivent ces espaces multi-acteurs comme porteurs d’espoir pour une plus grande
visibilisation des enjeux liés à la précarité alimentaire, mais aussi pour un changement de
mentalité vis-à-vis des personnes en situation de précarité : “les élus… l’idée commune que
les pauvres, ça pue, ça fait du bruit, c’est sale… On a cette vision là quand même”.

C’est surtout l’aspect réseau et rencontre qui revient chez le plus grand nombre d’enquêtés.
Certains, sans évoquer directement le CLA témoignent d’un besoin d’interconnaissance sur
des thématiques spécifiques : “l’interconnaissance mutuelle déjà rien que sur le champ
production agricole ou transformation il n’est pas bon”. Le fait de concevoir le Conseil Local
de l’Alimentation comme un moyen d’expérimenter de nouvelles formes de gouvernance,
voire d’être une occasion pour expérimenter la démocratie alimentaire sont des éléments qui
n’apparaissent que rarement. En effet, l’aspect interconnaissance semble être l’enjeu le plus
commun aux enquêtés, avec également le fait de porter à connaissance certaines thématiques
aux élus par le biais de cette assemblée. D’autres abordent le rôle et la structure du CLA.
Pour certains ce n’est pas suffisant que le conseil ait une vocation consultative, pour d’autres
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le conseil doit “juste veiller à bien informer, conseiller les décideurs politiques” car “la
décision politique l’emportera”.

Malgré des craintes sur l’efficacité opérationnelle future du CLA, l’envie de découvrir et de
construire ce Conseil paraît assez partagée. Certains doutent sur l’échelle la plus à même de
se saisir de la politique alimentaire, mais la CLA pourrait être l’un des moyens de se poser la
question et de l’approcher.

C. Des visions territoriales plurielles, une approche différenciée des concepts

Avoir la capacité de choisir, d’agir et de débattre dans de nouveaux espaces d’expression
demande une certaine forme de connaissance. C’est pour cela que nous avons abordé
précédemment la nécessité d’avoir la capacité d’accéder au choix dans son alimentation, mais
aussi à l’information et à la sensibilisation. Les notions de justice et de démocratie
alimentaire sont au cœur des trois hypothèses traitées dans ce mémoire. On se demande donc
quelle a été l’approche de terrain de ces notions et en quoi cela pourrait permettre ou non de
nouvelles formes de pratiques publiques et privées, mais aussi de nouvelles formes de
gouvernance.

- Les approches de la justice alimentaire

On essaie ici de mettre en perspective les différentes approches sur le terrain du concept de
justice alimentaire. Tout d’abord, lorsque la question d’interprétation de ce terme se fait et
qu’il s’agit de savoir si la personne en a déjà entendu parler, des réactions diverses se
manifestent. Apparaît souvent une première réponse qui consiste, avant définition, à préciser
que cette personne ne se considère pas comme “spécialiste”, ou qui me renvoie vers un
collègue qui en aurait une meilleure définition ou en serait un meilleur spécialiste. D’autres
me demandent de répéter la question. Et enfin pour d’autres, ce terme paraît connu de leur
langage et ils n'hésitent pas à donner tout de suite une définition.
Souvent, ce sont les pouvoirs publics ou acteurs de la distribution qui vont se sentir les moins
à l'aise dans ce travail de définition, et les associations solidaires qui vont être les plus à l’aise
avec cet exercice.
Parmi ceux qui ne connaissent pas ce terme, les acteurs de la santé paraissent à l’aise avec ces
termes, et une association fait part de son étonnement quant à l’association des termes de
justice et alimentaire. Pour lui, “le terme (l)e gêne” car “quand on parle de justice c’est que
derrière il y a une faute ou quelque chose qui ne va pas bien. Moi je sais pas, ce qu’on
pourrait employer comme terme. Je crois qu’en France on a encore la chance d’être presque
tous, je dis bien presque tous au même niveau. Je ne parle pas des agglos, des grandes villes.
Tout ce qui est paysages ruraux, certes on a plus que 700 000 agriculteurs en France, il y en
avait 4 millions avant, il y a un déficit de ce côté-là c’est clair. Mais c’est pas pour autant
qu’il faille parler de justice alimentaire". Une autre personne, à la découverte de ce concept
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me dit : "alors à titre personnel non, justice alimentaire non j’aurais jamais utilisé ces deux
mots accolés mais pour autant ça me parle”.

Ainsi il est intéressant de voir que ce concept peut être pratiqué sur le terrain, sans pour
autant avoir la connaissance du terme, le revendiquer ou l’apprécier. Même si les approches
et l’utilisation ou non de ce terme varient, on retrouve des idéaux généraux comme “on rêve
tous que chacun mange à sa faim” qui se formalisent par des mots ou des pratiques
spécifiques.

Quelques maîtres mots en commun :

“pour moi ce serait les conditions d’accès. Que tout le monde ait les mêmes chances
pour accéder et après faire ses propres choix. S’il y en a un qui a la possibilité, l’autre doit
l’avoir aussi.”

Certains mots apparaissent régulièrement pendant les entretiens lorsqu’on aborde le concept
de justice alimentaire. Tout d’abord l’idée de choix. La justice alimentaire serait avant tout
“que tout le monde ait un droit à choisir son alimentation”. Une structure agricole souligne
que cette notion de choix est importante, car il ne s’agit pas d’imposer une alimentation de
qualité définie par un groupe d’acteurs à un autre groupe d’acteurs qui n’aurait d’ailleurs peut
être pas la même vision de ce qu’est une alimentation de qualité, ou nécessaire pour eux.
Ensuite, la notion de dignité revient de façon récurrente. La justice alimentaire serait l’accès
à une alimentation de qualité et les notions de qualité et de choix permettraient d’aller vers
plus de dignité et donc de justice alimentaire. Ainsi, certaines associations abordent des
exemples de bons alimentaires ou encore de paniers suspendus qui permettent un certain
choix, moins de stigmatisation des populations précaires, et un accès avec plus de dignité par
rapport à de l’aide alimentaire classique avec des colis. Les paniers suspendus par exemple,
sont une initiative qui a eu lieu dans le Couserans, entre Bio Ariège Garonne, la Biocoop et la
MSA pour essayer de “mettre en place un système de solidarité sur la Biocoop en faisant en
sorte que les gens puissent choisir leurs produits et bénéficient d’une caisse de solidarité”.
L’un des objectifs de cette démarche est pour l’enquêtée que cela permette un accès à une
alimentation diversifiée et de qualité “sans que ce soit visible, sans que ce soit stigmatisant”.
Même si ces clients sont toujours considérés comme des bénéficiaires, le passage en caisse se
fait comme tout autre client et ainsi n’est pas stigmatisant selon l’enquêtée.

Ensuite, la justice alimentaire comporterait selon plusieurs acteurs, des dimensions d’équité
et d’égalité. Une personne nous dit que c’est l’idée de “bien manger pour tous, d’avoir un
accès égal pour chacun”, mais qu’il y a des freins indéniables qui seraient majoritairement
“économiques”. On retrouve chez un autre enquêté le fait que l’on puisse “tous avoir le même
accès à l’aliment”. Une consultante qui travaille pour une mairie dit “justice alimentaire,
faudrait que tout le monde ait accès aux mêmes choses, la même éducation, la qualité, ce qui
n’est pas du tout le cas dans la réalité des choses”. Ainsi pour elle, cette égalité va au-delà
d’un accès égal à l'alimentation, il concerne aussi l’éducation par exemple. Ici il y a l’idée
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non seulement de donner un égal accès à une alimentation de qualité, mais aussi, comme dans
l’hypothèse 2, de fournir des outils de sensibilisation et d’éducation à ce type d’alimentation.
Ainsi ici on parle d’accès légal en termes matériels (alimentation) mais aussi symboliques et
culturels (éducation). Pour un autre acteur public, la justice alimentaire, c’est aider cet accès à
l’alimentation par la sensibilisation et dans le même temps l’octroi de bons alimentaires
spécifiques pour cibler un certain type de consommation, pour éviter la malnutrition infantile
par exemple.

Pour plusieurs associations de solidarité, la justice alimentaire, les pratiques et les valeurs
auxquelles ce concept renvoie, illustrent un changement de pratiques qui s’opère dans
certains champs de la solidarité. Cela permettrait une perspective d’évolution des pratiques :
“les préjugés, la banque alimentaire, le colis, tout ça c’est du passé, aujourd’hui il faut
avancer dans une équité plutôt”. Ce processus passerait par le fait de “ne pas pallier toute
l’alimentation, mais on est une aide ponctuelle à ce que les gens mangent mieux et qu’il y ait
un accès digne à l’alimentation”. On a donc une idée d’accompagner ponctuellement sur des
besoins ciblés, plutôt que de remplacer l’équivalent de toute l’alimentation par des colis
d’aliments non choisis et ne répondant pas toujours aux besoins spécifiques du bénéficiaire.

Pour d’autres la notion de justice alimentaire, et le rapport à l’alimentation de qualité qu’il
implique, contiennent des enjeux en termes de santé. Pour un acteur, manger à sa faim
signifie aussi manger “des produits de qualité, pas qui empoisonnent et qui ensuite font
marcher le système immunitaire”. La notion de qualité ici a donc un lien très fort avec la
santé et l’aspect diététique de l’alimentation. On retrouve cet élément autant chez les acteurs
associatifs, que les structures publiques qui ont une approche par la santé. Les structures
publiques s’appuient à faire un lien entre les maladies et les modes d’alimentation : “quand
nous regardons les données sur la CPAM de l’obésité, soit il y a une malnutrition, à quoi elle
est due ? Est-ce que c’est un facteur de précarité ou plutôt une méconnaissance de
l'alimentation saine et équilibrée ? Bien entendu la nutrition a de la répercussion sur plein de
choses (...) sur le système de santé car l’obésité va générer des pathologies”. Ils évoquent
ensuite l’importance d’avoir en Ariège face à ces problèmes de santé des offres de soin
adaptées.

En plus de tous ces éléments, environ cinq acteurs associent la notion de justice alimentaire à
la constitution d’une sécurité sociale de l’alimentation36 : “moi il y a un concept que
j’aimerais bien qui se développe et qui soit vraiment exploré par l’État mais bon… C’est la
sécurité sociale de l’alimentation. Mais bon ça c’est encore hyper… je pense qu’on en est
loin quoi. L'alimentation aujourd’hui c’est quand même la variable d’ajustement pour plein
de ménages, parce que déjà ils ont du mal à se loger”. Ou encore, lorsque je demande ce que
serait la justice alimentaire, une enquêtée me répond “la sécurité sociale de l'alimentation
c’est un peu ça ?" et elle évoque les chèques alimentaires dont le gouvernement parle en
demandant “Sous quelles conditions ? Moi c’est ça qui me pose souci. Si on est à 1 euro près
dans les critères est-ce qu’on y aura quand même le droit ?". D’autres se demandent

36 Pour plus d’informations là-dessus : https://securite-sociale-alimentation.org/production/une-bd-sur-la-ssa/
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comment seraient construits ces chèques et de “quelle qualité on parle ?” et de leur crainte
que ces chèques soient utilisés au profit des industries agro-alimentaires. D’autres se
demandent si la sécurité sociale de l’alimentation ne serait pas “encore de la doctrine
politiquement ?” et pense que ça n’est “pas prioritaire du tout”.

Ensuite, certaines limites à la mise en place pratique de ce concept, qui reviennent à nos
hypothèses précédentes : des freins économiques et spatiaux, des acteurs qui se limitent à la
volonté plutôt qu’à l’action et des divergences sur ce que serait une alimentation de qualité.
Pour créer des leviers à ces blocages certains estiment qu’il serait nécessaire d’obtenir plus
d’aides pour augmenter “le pouvoir d’achat”. D’autres acteurs au contraire, notamment de la
distribution estiment qu'aujourd'hui beaucoup de personnes sont “assistées” et qu’il faudrait
aider les gens dans la misère pour qu’ils s’en sortent tout en récupérant les gens qui “sont
assistés”. Pour ces acteurs, la justice alimentaire est le fait d’aider des personnes en
difficultés mais cela pourrait avoir des dérives avec de potentiels profiteurs mais les systèmes
de ramasses sont “bien, ça évite de mettre à la poubelle”. Il évoque à plusieurs reprises la
nécessité d’une confiance dans ces échanges.

La nécessité d’une ambition politique pour rendre concrets ces concepts a souvent été un
élément qui est ressorti. Si l’on s’en tient à ce que les textes évoquent en termes de
démocratie alimentaire, on pourra se dire que ces deux concepts associés, permettraient de
concrétiser justice alimentaire et démocratie alimentaire autant en termes d’initiatives que de
nouvelles formes de pratiques et d’un système politique.

- Les approches de la démocratie alimentaire

Ce concept paraît encore plus abstrait, éloigné lorsque la question de définition se pose
pendant les entretiens. Aborder la notion de justice alimentaire a été un exercice qui a semblé
difficile pour plusieurs acteurs, ainsi il était parfois pour moi moins confortable de poser
ensuite la question de l’interprétation de la notion de démocratie alimentaire.
Là encore, les acteurs associatifs semblent être plus proches des définitions académiques que
les acteurs publics. Il y a un constat assez partagé d’une définition porteuse de sens mais dont
l’application paraît difficile aujourd’hui et sur le territoire. Cette thématique semble
émergente sur le territoire, bien que certains acteurs y soient déjà très sensibilisés. En effet,
un organisme enquêté fait partie du réseau d’acteurs “la démocratie alimentaire en
Occitanie”, qui rassemble différentes structures avec l’idée “de se partager des constats et
des expériences de tout ce qui peut se faire en termes de démocratie alimentaire sur
l'Occitanie entre nos différents locaux”. Pour eux, “on ne part pas d’une page blanche”,
l’idée est donc de partir de ce qui existe déjà sur les territoires notamment en termes de
démocratie. D’ailleurs, deux enquêtées font un lien direct entre démocratie alimentaire et
justice alimentaire notamment par les questions de droit et d’information, mais aussi de
dignité : “Tu sais pour moi la démocratie… c’est la base. Tu vois, faire un référendum…
Quand il y a eu celui sur la Constitution européenne c’était le summum, t’informes pas les
gens et tu leur demande s’ils sont d’accord ou pas d’accord. Pour moi c’est pareil. Tant que
les gens ne mesurent pas l'impact de leurs choix alimentaires, comment veux-tu qu’ils soient
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exigeants ?”. Ainsi, la démocratie alimentaire est un système qui doit se construire peu à peu,
et se construire tout d’abord par la constitution d’un accès à l’information, à l’éducation pour
avoir la capacité d’agir, de choisir et de débattre sur les enjeux alimentaires de leur territoire.
Une autre enquêté se pose aussi cette question des connaissances pour participer, décider,
débattre. Elle se demande aussi, si dans le contexte actuel, le “politique” ne prendra pas le pas
dans tous les cas :
“oui ok démocratie alimentaire, partage des prises de décisions, discussion et tout ça, mais il
y a un moment, sans connaissances c’est risqué. Ça craint que je dise ça mais quand même.
Qu’on émette des avis, des questionnements, qu’on questionne de façon pertinente et qu'on
remette en question régulièrement des décisions prises pour moi c’est important mais y a trop
d’approximations sur certains sujets et on est un territoire où on peut pas se le permettre je
pense. (...) Mais quand bien même il y aurait - je suis un peu rabat joie mais - des démarches
de démocratie alimentaire dans le socle de discussion et d’échange du PAT, et de comment
est-ce qu’on peut le rendre plus pertinent et le plus judicieux possible y a quand même à un
moment le politique qui prendra le pas. Parce que le politique est là pour ça”.
La notion de démocratie alimentaire semble pour le moment être connue de sphères plutôt
agricoles qui ont une vocation politique et/ou sociale. Pour les autres, le concept de
démocratie alimentaire recouvre beaucoup de sens. Cela pourrait tout d’abord s’apparenter à
de l’information sur les denrées alimentaires via le “nutriscore”, pour un autre acteur
institutionnel, l’intérêt d’une démocratie alimentaire serait d’avoir des instances “un peu plus
larges et un peu plus ouvertes, y compris à des acteurs privés” et que ce système serait plus
facilement applicable en milieu rural car le système de circuits courts y est plus développé.
Pour d'autres encore, ce serait un moyen pour que “dans chaque territoire y ait suffisamment
de terres qui soient sanctuarisées” réservées à l’élevage ou l’agriculture locale. Au-delà des
sujets que cela concerne, des questions de forme se posent.

L’échelle de mise en place, les structures ou personnes porteuses d’une démocratie
alimentaire semblent aussi difficile à identifier pour les enquêtés et est l’une des questions qui
revient le plus souvent. En outre, la notion de démocratie renvoie les acteurs au contexte
politique actuel dans lequel ils n’ont pas forcément confiance : “Là c'est très personnel. On
sort des élections, quand je vois l’état de la démocratie, je suis amer. Donc la démocratie
alimentaire, j’ai envie d’y croire parce que je préfère ça qu'autre chose, mais je sais pas à
quel niveau il faut la mettre. Le concept est très beau, parce que la démocratie alimentaire,
c’est le choix, la liberté. Mais après qui peut porter ça ? C'est la question de la démocratie
alimentaire (...) à quel niveau on décide, comment on cible ? qui ? comment se décide ?”. On
retrouve ces idées dans un autre entretien : “pour moi c’est à construire. Parce que le concept
on peut être d'accord mais qui, comment, quelle gouvernance ? pour moi la question de
l’alimentation ce sont des systèmes qu’on met en dynamique, une approche systémique”. Un
enquêté d’une structure sociale évoque l’échelon départemental ou infra-départemental
comme échelle de déploiement de la démocratie alimentaire en soulignant qu’il existe déjà
sur quelques territoires des conseils citoyens. Cela appelle donc à se poser des questions en
termes de forme. Une enquêtée relie cette question d’échelle et de structure porteuse
directement au Conseil Local de l’Alimentation qui serait l’endroit pour “décider ensemble
ce que l’on fait ensemble. Comment on consomme, comment on produit, comment on vend.
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Ça serait chouette”. Pour elle, l’un des objectifs de la démocratie alimentaire serait par
exemple de travailler sur l’autonomie alimentaire de la France. D’autres rapprochent cette
notion de conseils citoyens, notamment de celui de la ville de Foix dans le centre-ville QPV :
“Vous voyez il y a des réflexions qui se font ici, mais ce n'est pas suffisant. Il faudrait
absolument qu'il y ait des gens qui repèrent cet endroit parce qu’ils peuvent y accéder, il peut
y avoir des échanges qui se passent (...) et partagent des projets”. Ces nouvelles formes
d’assemblées participatives semblent chercher l’élargissement du type de population y
prenant part, permettant de nouveaux projets et moins “d’oeillères”. Il insiste sur la nécessité
d’animer ces conseils pour leur efficacité et leur pérennité. Pour une autre enquêtée il y a
aussi cette idée de “se saisir de cette question de justice alimentaire” pour constituer un
système de démocratie alimentaire et rappelle qu’une “vraie démocratie alimentaire, c’est
réunir au-delà des acteurs on va dire institutionnels, financiers, c’est la population qu’on
vise et les producteurs”.

- Le monde politique et les concepts de justice et démocratie alimentaire

Après avoir défini ces concepts avec les enquêtés selon leur perception, nous leur avons
demandé selon eux quelle approche pouvaient en avoir les pouvoirs publics et politiques.
Pour certains “ils sont un peu plus sur l’affiche de l’alimentation alimentaire”, c'est-à-dire
que l’intention serait “ok, mais comment on concrétise ça ? Pour moi la justice sociale c’est
l’aboutissement. Ok on a la volonté que la qualité alimentaire descende au plus proche des
gens, de leurs ressources, de leur lieu de vie. Je ne suis pas sûr qu’ils descendent jusqu’à la
justice sociale. (...) Je pense qu’il y a un travail intéressant mais comment on passe de
l’intention à la réalité”. On retrouve donc encore une fois ce différentiel entre les volontés
politiques et les effets sur le terrain. Pour d’autres, les décideurs sont “déconnectés
complètement, (...) il y a une déconnexion entre les gens qui décident et la réalité du terrain”.
Et les décideurs locaux auraient “moins de pouvoir, ils ne peuvent rien faire” lorsque d'autres
évoquent le fait qu’ils ont la main pour choisir sur leur territoire s’ils préféreraient ou non
construire un “énième supermarché appuyé par la commune”. Enfin, est plusieurs fois
évoqué le fait que si les pouvoirs publics permettaient à chacun d’accroître son pouvoir
d’achat, alors la justice alimentaire serait plus facilement atteignable. Certaines associations
aimeraient aussi participer à changer la vision qu’auraient les acteurs et actrices politiques
des personnes en situation de précarité et de la stigmatisation faite par le reste de la
population à leur égard. D’autres évoquent le fait que la notion de justice alimentaire est un
truc “très à la mode” et que “tout le monde se targue de faire de la justice alimentaire,
démocratie, enfin tout ce que tu peux avoir en lien avec ces questions-là”. Enfin,
globalement, les enquêtés semblent affirmer que pour le moment, en termes de justice
alimentaire, les pouvoirs publics auraient une perception plus de “solidarité alimentaire, ce
côté assistanat que de vraiment repenser le système”, même si quelques élus soutiennent des
initiatives nouvelles. Pour plusieurs enquêtés, pour que des nouvelles comme le CLA soient
“utiles”, “il faut que les collectivités s’en emparent, et aujourd’hui il y a que les structures qui
s’intéressent à l’alimentation qui y sont vraiment”. Il semblerait que ce qui freine
l’avènement de concepts de justice et démocratie alimentaire en pratique sur le territoire,
c’est ce cloisonnement entre acteurs dans leurs champs de compétence. On retrouve cette idée
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également dans le privé, où un patron d’une entreprise de grande distribution aimerait, s’il
avait plus de temps, être en contact avec un panel de consommateurs pour qu’il puisse savoir
“ce qui tourne ou ne tourne pas (...) ou est-ce que si on nous préconisait des choses un peu
plus justes ou judicieuses, est-ce qu’on ne serait pas capables nous en tant que distributeurs
d’avoir, de modifier et d’aller vers du mieux consommer ?”. Enfin, pour d’autres acteurs “si
on nous incite à développer ce type d’action c’est qu’il y a quand même une conscience”
donc que ces thématiques progressent à l’agenda politique au fil du temps.

Vérification de l’hypothèse
Ainsi on a pu voir que la capacité de choisir, d’agir et de débattre ne peut se faire sans
l’accomplissement des hypothèses précédentes pour avoir un impact réel sur le territoire. La
démocratie alimentaire et les nouvelles formes de gouvernance ne peuvent se construire sans
un accès à la connaissance qui se traduise par une capacité matérielle et intellectuelle d’accès
aux enjeux alimentaires locaux. De plus, ces capacités et le système de démocratie
alimentaire lui-même, ont, dans la conjoncture actuelle, besoin d’un soutien politique local et
national indéfectible. Ce soutien doit se traduire par des actions qui facilitent la capacité de
choisir, d’agir et de débattre aux participants, mais aussi à ces assemblées de se formaliser et
d’avoir une existence légitime. Il convient donc de démocratiser ces concepts et de s’accorder
sur le sens que l’on veut leur donner localement. Une convergence partielle semble déjà
exister dans le champ associatif, ce qui est moins le cas du côté des acteurs politiques et
publics.

Après avoir fait dialoguer les analyses de terrain ensemble, qui pointent de nombreux enjeux
propres au territoire faisant écho aux notions de justice et démocratie alimentaire, nous avons
vérifié si cela confirmait nos hypothèses. C’est bien le cas, mais il a été important de produire
un développement de réponses assez long pour saisir la profondeur des blocages et leviers de
chaque hypothèse. Nous allons maintenant confronter ces résultats et les observations
produits pendant le stage à la littérature académique sur ces thématiques.
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Discussion

Regards sur le stage et les enquêtes

Avant d’entamer le travail de discussion, il est important pour moi de souligner que l’on est
souvent le plus efficace, en tout cas sur une période de six mois lorsque l’on connaît bien son
terrain. Peut-être que certaines questions dans les entretiens, certaines analyses de ce
mémoire, bien qu’ayant été validées par les structures qui m’accompagnent étaient déjà
connues et sues des acteurs du territoire. Peut-être que ce qui a pu parfois être pour moi des
révélations ne le sont pas forcément pour les acteurs locaux. Dans tous les cas, il est
important de poser tous ces éléments par écrit afin de permettre un éclaircissement de la
situation alimentaire et sociale en Ariège. Cela permet de faire un bilan et une analyse de ce
qui existe déjà, de ce qui émerge, quels sont les enjeux et les manques. Ces travaux de six
mois ont été un moyen de porter à connaissance les principaux éléments locaux liés aux
concepts de justice et démocratie alimentaire dans le PETR de l’Ariège. D’autres stages
suivront sans doute le mien pour affiner, peaufiner certaines analyses. Ainsi, je n’ai pas eu le
temps d’aller voir tous les acteurs clé du territoire sur les thématiques alimentaires et
sociales, ce sera sans doute un travail prolongé par le bureau d’études en charge du diagnostic
et peut-être un prochain stage. En effet, il n’était pas toujours évident de trouver des
structures clés à la croisée entre les thématiques sociales, agricoles et alimentaires au-delà des
associations de solidarité. En effet, la compétence alimentaire n’étant pas clairement définie,
les structures que j’ai pu rencontrer avaient chacune une approche bien à elle du social,
parfois difficile à raccrocher directement avec les thématiques alimentaires. Mais c’est aussi
de ce constat que des informations importantes ont pu être récoltées et que chaque entretien a
été passionnant. Une des limites de mon étude également, est le fait de ne pas avoir pu
clairement identifier les profils de bénéficiaires alimentaires en Ariège. Un certain portrait à
été brossé, mais il est très difficile d’avoir accès concrètement aux données concernant l’aide
alimentaire en Ariège, les taux, les populations, les zones géographiques les plus concernées.

Au cours de ce stage, j’ai pu effectuer un mémoire de recherche, mais aussi un travail au
quotidien dans le PETR, au plus proche de la fabrique du PAT et de ses organes. J’ai pu me
rendre compte que la notion et le rôle d’intermédiaire, de médiateur est primordial dans ces
nouvelles formes d’organisation. En effet, que ce soit le chargé du PAT, les employés du
PETR, et dans une moindre mesure les stagiaires, nous avions tous un rôle d’intermédiaire
entre la fabrique du PAT en lien avec les bureaux d’études, les élus et les acteurs du territoire.
Le rôle du chargé de mission du PAT est essentiel à la bonne réussite de celui-ci, c’est grâce à
son implication que les acteurs du système alimentaire commencent à repérer le PAT et
notamment le CLA comme un organe d’échanges, de rencontres mais aussi de projection de
transformations du système alimentaire local. C’est grâce au chargé de mission et à la
manière dont il œuvre à la construction du PAT que les bureaux d’études répondent à des
besoins du territoire et participent à structurer le CLA à l’image des participants. J’ai
d’ailleurs entendu dire au CLA que les bureaux d’étude apportaient “une réelle plus-value
tout en restant à leur place”. Sans ce rôle de chef d’orchestre à la croisée d’une pluralité
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d’acteurs (chercheurs, professionnels du territoire, bureaux d’études et élus), le
développement et l’équilibre du PAT ne pourraient avoir lieu. C’est un rôle d’intermédiaire,
de commanditaire, de négociation, de sensibilisation, d’animation et de porteur d’une
connaissance technique du système alimentaire local, de ses forces et faiblesses qui, tout en
favorisant l’expression des regards d’acteurs différents du territoire, permet de trouver un
horizon commun de réponses aux enjeux actuels. De mon côté, en tant que stagiaire, j’ai pu
comprendre que le rôle de la recherche, particulièrement mobilisée sur ce PAT, est un outil
complémentaire au travail des bureaux d’études. C’est une approche par le qualitatif, par les
gens, leur expertise et leurs ressentis, de visions du territoire et de ce que le PAT pourrait y
apporter. Ce statut de chercheur, entre théorie et terrain, est aussi un rôle de médiateur qui
permet de participer à structurer le CLA, recueillir des informations sur les enjeux sociaux,
alimentaires et agricoles par le biais d’acteurs ressources, entre qui nous faisons le lien par la
construction de notre travail de mémoire. Enfin, le rôle de la recherche dans ce PAT est aussi
d’éclaircir des réalités parfois invisibilisées ou mises en débat politiquement, alors que ce
sont des faits qui ont besoin d’entrer à l’agenda politique et social local. En anthropologie du
développement, ce rôle à la croisée d’acteurs, où se trouve le chercheur, est qualifié de
“clarificateur” ou “auxiliaire37”. La recherche permet aussi une montée en généralité par un
apport d’information sur ce qui se fait ailleurs.

Après avoir rencontré plusieurs acteurs ressources du terrain concernant la mise en pratique
des concepts de justice et démocratie alimentaire, il est intéressant de mettre en discussion les
informations du terrain et les textes, entre pratiques locales et montée en généralité. L’intérêt
de croiser ces regards permet de saisir l’exemplarité de certaines pratiques sur le terrain, de
mettre en évidence des régularités observées ici et ailleurs ou au contraire des spécificités
bien locales.

Bilan synthétique et discussion avec les textes

Tout d’abord, on se rend compte que sur le terrain ariégeois, les questions de justice
alimentaire, et encore plus de démocratie alimentaire sont des questions relativement
récentes et dont l’approche est variée selon les acteurs rencontrés. On m’a souvent parlé de
territoire pas encore “assez mûr", des questions alimentaires parfois “à la marge” pour
certaines structures, ou encore perçues comme des axes de travail “pas majeurs” pour le
moment. Globalement, c’est un sujet récent pour la plupart des enquêtés non agricoles mais
dont l’importance croît depuis quelques années. De plus, la compétence alimentaire n’étant
pas clairement définie, j’ai pu rencontrer des acteurs très pluriels et il était parfois difficile
d’identifier des réponses communes. Certains se demandent d’ailleurs qui pourrait avoir cette
compétence, ou en tout cas la coordonner sur le territoire. Les principaux freins à croiser
alimentation et social sont d’ordre budgétaire, de compétences, et de croisement des publics.
On revient sur cette idée que l’approche alimentaire et sociale en France reste très cloisonnée
et les populations cibles sont souvent définies par catégorie et non de manière transversale.

37 Marilou Mathieu, « « L’auxiliaire » : une approche empirique du rôle de l’anthropologue dans des projets de
coopération au développement  », Bulletin de l'APAD [En ligne], 34-36 | 2012
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On retrouve cette idée dans les textes, avec une approche plus nutritionnelle et culturelle de
l’alimentation pour Jean Trémolières, comme pour certaines structures publiques sociales.
Pour la plupart des associations de solidarité rencontrées, l’approche de l’alimentation est
systémique, comme pour Hochedez et Le Gall (2016), Rastoin et Ghersi (2010) ou encore
Pereira (2014). Cette vision systémique participe d’ailleurs à définir les notions de justice
alimentaire et démocratie alimentaire. En effet, c’est de la prise de conscience de
l’interdépendance, du pouvoir et des liens les uns avec les autres allant de la production au
consommateur en passant par la transformation et la distribution, que le système alimentaire
territorial est compris et peuvent être envisagées des modifications. L’approche globale
cloisonnée de l’alimentation favorise la stigmatisation, bloque le choix et donc un accès digne
à l’alimentation.

Du côté des bénéficiaires, les freins à la justice alimentaire et à la démocratie alimentaire
se rapportent à des enjeux d’accès sur le terrain, que l’on retrouve aussi dans les textes :
accès économiques, spatiaux, sociaux (Frugal, 2020) à une alimentation de qualité, solitude
(Bonzi, 2019), accès à l’information, l'éducation et la sensibilisation (François
Collart-Dutilleul 2018), accès aux arènes de discussion, capital culturel pour prendre la parole
etc. Des enjeux d’accès qui doivent se retraduire par une possibilité de construire une
capacité physique, matérielle et intellectuelle dans le champ alimentaire et social. L’une
des manières pour y accéder pour les associations de solidarité est d’aller vers une
personnalisation des profils selon les besoins dans l’aide alimentaire et la précarité en
général38. C’est-à-dire permettre un accès beaucoup plus personnalisé à l’alimentation selon
ses besoins, son régime alimentaire, son âge. On retrouve aussi l’idée qu’être en situation de
précarité alimentaire n’est pas la même chose pour chacun, pour certains c’est un passage
transitoire, pour d’autres c’est quelque chose qui s’inscrit dans la durée et ainsi les formes de
prise en considération ne devraient pas être les mêmes car les besoins sont parfois différents.
Parfois l’alimentation est aussi la réponse immédiate à une situation de précarité, alors que ce
n’est pas toujours le besoin premier. En effet, on peut rappeler qu’il existe bien un problème
de précarité alimentaire, “mais celui-ci n’est pas généré par un manque de production ni par
l’insuffisance de réseaux de distribution, mais bien par l’insuffisance de revenus d’une partie
de la population” (Paturel, 2020). Le principal problème, nationalement, est donc un
problème de moyens économiques, plutôt que d’offre alimentaire. On peut ajouter enfin qu’il
ne suffit pas d’avoir accès à une diversité de sources d’approvisionnement pour manger
mieux, les questions du lieu et du matériel de cuisine sont tout autant essentielles et manquent
à beaucoup de personnes.

L’un des problèmes que pose l’aide alimentaire classique en termes de dignité humaine mais
aussi de démocratie alimentaire est qu’elle catégorise et divise les différentes populations.
Ainsi, certaines associations prennent soin de réintégrer progressivement des populations en
situation de précarité dans la vie commune par le biais de l’insertion par l’activité
économique et la participation à des temps d’échange avec des populations différentes. On

38 Ce n’est pas le cas de tous les acteurs solidaires du territoire, mais c’est le cas de ceux que j’ai pu rencontrer
dans une optique de définition des notions de justice et démocratie alimentaire appliquées au territoire du PETR
de l’Ariège.
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retrouve l’importance de mettre en place ce type de dispositifs chez Hochedez et Le Gall
(2016) pour “réhabiliter la dignité humaine par la force même des dispositifs mis en place,
qui permettent un passage de bénéficiaire à acteur”. En effet, l’insertion par l’activité
économique est un moyen de créer de l'emploi, de la responsabilité, un rôle, mais aussi de
sortir le sens commun de considérations stigmatisantes dont nous font part les associations
dans les entretiens “il faut sortir de cette logique que pour les pauvres c’est aller se gaver
dans les stocks chez Leclerc de produits pas chers de mauvaise qualité39”, ou encore “qu’ils
ne savent pas cuisiner, qu'ils mangent mal, qu'ils ne savent pas nourrir leurs enfants. Ce qui
n’est pas faux mais c’est pas toujours vrai. C’est dans ce toujours tout, on fait d’une
généralité quelque chose que… et les gens qui me disent ça ils ne rencontrent pas de
pauvres”, approche que l’on retrouve aussi dans la littérature appuyant le fait que les
personnes en situation de précarité ne sont pas que “des bouches ouvertes” (Chiffoleau,
2021). En effet, considérer ces personnes comme des pairs avec le reste de la population
revient à agir et ne plus les obliger à se contenter des reliquats du système alimentaire
industriel (Bonzi, 2019). Il faut aussi rappeler que certaines fois ce changement de pratiques
paraît difficile à comprendre pour certains bénévoles habitués à faire des colis alimentaires
depuis toujours. On comprend donc que même au sein des associations solidaires les
modalités actuelles de l’aide alimentaire ne sont pas nécessairement questionnées, voire
même parfois des résistances existent face à un possible changement de pratiques. Le blocage
à un accès digne et choisi à l’alimentation est aussi politique et public, en effet, la grande
majorité de ces acteurs, même si en Ariège ce n’est pas le cas de tous, reste cantonnée à
soutenir un système d’aide alimentaire classique issu du système agri-alimentaire industriel
(Paturel, 2013; Chiffoleau et al., 2017), ne permettant pas le respect du droit à l’alimentation
et de l’article L1 du code rural. On comprend que seuls ceux qui remettent en question ce
système peuvent envisager un autre système d’aide et/ou d’accès. Sur le territoire des
démarches multiples pourraient se compléter mais l’interconnaissance faible entre acteurs
des différents champs de la chaîne alimentaire limite l’efficacité et le respect des injonctions
que le droit à l’alimentation requiert. La question de la précarité alimentaire concerne donc
tous les acteurs du territoire, quelle que soit leur place dans le système alimentaire.

Ainsi, même si “tout le monde rêve que chacun mange à sa faim” les freins semblent
nombreux dans le système actuel à fournir un accès dans la dignité, le choix et la qualité.
Pour le moment ce sont essentiellement les acteurs privés associatifs de solidarité et
quelquefois agricoles qui portent des initiatives de ce type, et quelques rares institutions
publiques. Certains acteurs évoquent aussi régulièrement une perspective de construction
d’une sécurité sociale de l’alimentation, conçue comme une forme d’innovation sociale40.

40 plus d’informations ici : https://securite-sociale-alimentation.org/
39 extrait d’entretien avec une association de solidarité du territoire
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Préconisations :

A la lumière des textes, des hypothèses qui en ont découlé et des discussions de terrain
apportant certains résultats, plusieurs préconisations peuvent être apportées.

Tout d’abord, en termes de démocratie alimentaire, il semblerait que le CLA permette le
début d’une émergence, mais que beaucoup de blocages persistent encore à la mise en place
progressive d’une démocratie alimentaire telle que définie par les textes. En effet, selon les
définitions, la démocratie alimentaire s’appuie sur une citoyenneté alimentaire. Cette
citoyenneté se construit progressivement par un accès à la même information pour tous ainsi
qu’une éducation et des pratiques en faveur de la justice alimentaire. Ce premier élément est
partiellement bloqué par le manque d’accompagnement et de suivi sur le long terme des
participants aux activités de sensibilisation. Les expériences de sensibilisation et
d’éducation sont la plupart du temps réduites à une certaine temporalité (de quelques mois ou
séances généralement) et dont les politiques en attendent des résultats. En effet, aucune
initiative du territoire n’a pu avoir les moyens de savoir si ses actions de sensibilisation ont
créé dans le temps de réels changements de pratiques alimentaires. Ce sont aussi des
pratiques pas toujours évidentes à mettre en place car il s’agit d’aller voir d’anciens
participants dans leur quotidien et donc dans leur espace domestique privé, où parfois ils
peuvent aussi manquer d’équipements. La question du suivi fait écho aussi à la question de
l’engagement. Pour plusieurs structures accompagnatrices et créatrices d’activités, garantir
un engagement pérenne des participants est un grand enjeu. Tout d’abord, la question
alimentaire n’est pas la priorité pour tous les foyers, et pour certaines structures l'alimentation
est aussi un moyen pour répondre à d’autres besoins, notamment sociaux. Ensuite, les
enquêtés semblent s’accorder à dire que c’est un fait social national, les personnes, en
général, s’engagent moins dans les actions auxquelles elles participent et auraient plus
facilement une stature de consommation des activités. Ce manque de moyens et d’intérêt
limite le développement d’un empowerment et donc d’une possibilité d’aller vers un choix
éclairé pour tous en termes d’alimentation. On retrouve cette question de l’engagement au
cœur de la constitution du CLA également. L’un des plus grands défis de ce Conseil pour le
bureau d’études, le cabinet de conseil et les employés du PETR est d’arriver à maintenir une
mobilisation large composée d’acteurs de champs différents, y compris du terrain et non
seulement des représentants sur un temps long. Comment arriver à mobiliser une pluralité
d’acteurs sur le long terme en ne se limitant pas à des représentants du secteur et en
maintenant la présence des travailleurs de terrain qui sont le cœur de ces métiers ?
Comment inclure les bénéficiaires d’aides sociales aux débats ? On pourrait préconiser la
tenue de temps informels d’échanges et de rencontres comme l’a étudié Julie Lequin avec les
ateliers de cuisine de rue à Toulouse dans le quartier de la Reynerie (Lequin, 2022) pour
définir avec tous les acteurs la stratégie alimentaire locale du PAT.

Ensuite, on peut aussi rappeler que malgré toutes ces initiatives, les changements de pratiques
sont difficilement envisageables lorsque l’impossibilité financière est grande. Enfin, on
évoquait plus haut le fait de considérer les populations en situation de précarité comme des
pairs, mais cela serait aussi valable pour tous les publics, quels que soient l’âge et la situation,
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de veiller à la conduite dans les activités pédagogiques, d’actions non stigmatisantes et
surtout non responsabilisantes sur les façons d’agir de chacun. Ainsi l’importance des mots et
des approches sont primordiales. Cela nous amène à évoquer le rôle et le statut des bénévoles
et employés des structures sociales devant être formés à ces enjeux extrêmement importants.
Importants à la fois pour les populations qu’ils ont en face d’eux, mais aussi pour eux, qui
contiennent parfois toute la violence alimentaire (Bonzi, 2019) qui peut exister dans des
contextes de précarité alimentaire. Par rapport à ce paragraphe, on comprend l’importance
que les pouvoirs publics locaux peuvent jouer dans la sensibilisation des publics mais aussi et
surtout dans l’aide financière qui aurait besoin d’être apportée à ces initiatives et
bénéficiaires.

Les concepts de justice et démocratie alimentaire recouvrent divers enjeux territoriaux,
notamment agricoles. Le fait que certaines structures publiques n’appliquent pas
forcément la loi EGalim (maisons de retraite, prisons, armée etc) dans leur restauration
collective ne permet pas un maillage territorial alimentaire plus durable ni une augmentation
d’une demande en ce sens auprès des agriculteurs et éleveurs locaux. Ainsi, si la demande
n’augmente pas, l’offre non plus, et les pratiques durables peuvent difficilement augmenter.
Aucune offre de maraîchage gros ou demi-gros biologique pour alimenter la restauration
collective n’existait jusqu’à récemment avec l’émergence d’un projet dans la communauté de
communes de Mirepoix, dont la construction serait d’ailleurs à étudier. A cela s’ajoutent
également les problèmes de foncier agricole pour l’installation de nouveaux agriculteurs et
éleveurs qui semble être majeure.

Le sujet de l’autoproduction revient aussi à plusieurs reprises et semble susciter des débats
sur sa part dans l’alimentation des ménages. Les arguments sont parfois presque
idéologiques. En effet, pour des acteurs militants, cela concerne un volume important dans
l’alimentation des ménages, quoique pour certains cela concerne moins la jeune génération
qui serait tournée vers les supermarchés. Pour des acteurs placés plutôt du côté de
l’agriculture conventionnelle, la part d’autoproduction est minime. Ainsi il serait intéressant
d’approfondir ce sujet à part entière, d’analyser ces pratiques sur le territoire, dont personne
ne semble avoir de données à ce propos pour le moment.

Enfin, une question qui rejoint un autre mémoire du PAT sur l’agroécologie, qui est l’enjeu de
définir la notion “d’alimentation de qualité” sur le territoire. Le manque d’une discussion
et d’une approche commune de ce terme est à l’origine de beaucoup de blocages sociaux,
agricoles et écologiques. Qu’est-ce qui est considéré comme de l'alimentation de qualité et
qu’est-ce qui ne l’est pas (Labo de l’ESS, 2020) ? Pour certains cela va être l'alimentation
biologique locale, pour d’autre l’alimentation locale, pour d’autres ce qui “ne vient pas
d’Espagne”. Oser aborder ce sujet permettrait de débloquer des solutions pour un accès à une
alimentation de qualité pour tous, y compris pour les populations en situation de précarité.
Définir cette notion permettrait de recourir aussi à une approche plus territorialisée des aides
alimentaires. Ensuite, puisque l’on est sur la définition des termes, un acteur d’une
association de solidarité propose de différencier les notions de distribution alimentaire qui
serait un accès à l’alimentation subi (colis alimentaires classiques par exemple) et l’aide
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alimentaire qui serait un accès à l’alimentation avec la possibilité de choix (via les épiceries
solidaires par exemple). Pour finir, une commission regroupant plusieurs associations de
solidarité a été créée et a fait sans conteste le constat de “besoins en produits de qualité pour
ces populations qui se sentent un peu stigmatisées".

Ensuite, une analyse sur les thématiques agricoles, sociales et alimentaires en termes de
genre sur le territoire ariégeois serait pertinente. En effet, on sait que beaucoup de femmes
agricultrices s'installent en Ariège, ensuite, beaucoup de familles monoparentales ont recours
à l’aide alimentaire sur le territoire du PETR, et enfin, l’espace domestique dont la cuisine est
encore occupé majoritairement par les femmes : elles auraient ainsi beaucoup à dire sur le
système alimentaire territorial en tant que femmes. Un exemple d’étude, ces rapports à
l’espace domestique produisent des enjeux en termes de charge mentale, comment par
exemple dé-genrer les rapports à l’alimentation pour aller vers une approche partagée du
système alimentaire où chacun ferait ce qui lui plaît personnellement, en dehors des dogmes
de genre ?

Enfin, par rapport au projet alimentaire territorial, les attentes sont variées. Un acteur se
demande dans quelle mesure ce projet pourrait concerner les personnes âgées, les hôpitaux et
les personnes en situation de handicap car cela pourrait être intéressant en matière
d'alimentation notamment. Pour beaucoup, une attente forte est placée sur “la mise en
cohérence du système alimentaire” qui passe par l’interconnaissance, la mise en commun
d’outils mais aussi “l’accessibilité et la démocratisation”. En somme, l’optimisation des
outils et des réseaux. Pour d’autres, il y a un réel défi de faire du ce PAT un PAT transversal et
non “purement agricole” pour “mettre l’alimentation au coeur” qui serait utile pour tous les
acteurs du territoire y compris les acteurs agricoles afin “d’avoir un regard un peu global ou
partagé sur ce qu’est vraiment l’alimentation en Ariège”. Pour d’autres, on retrouve des
attentes envers le CLA qui serait un espace pour “faire du participatif”, “faire des politiques
publiques”, “apporter son expertise” ou encore “donner de la visibilité aux enjeux liés à la
précarité alimentaire”. Lorsqu’on parle d’interconnaissance, certains aspirent à une mise en
réseau entre acteurs du même domaine, mais aussi avec d’autres, notamment pour les
associations de solidarité avec le monde agricole mais aussi avec : “les patrons de la grande
distribution pour voir comment on pourrait faire encore mieux pour moins de gaspillage”.
Les acteurs de la grande distribution et de l’économie restent d’ailleurs les plus difficiles à
mobiliser en général dans les PAT, compris dans celui-ci. L’une des dernières préconisations
que l’on pourrait appuyer et qui a été l’une des “petites victoires” formulées au CLA du 8
juillet, serait de renforcer cette commission inter-associative et de mettre en place une
rencontre avant le CLA d’automne, puis de créer une plateforme d’échange avec les acteurs
agricoles et alimentaires du territoire. Le PAT et le CLA sont donc les lieux d’enjeux variés
reliés aux thématiques alimentaires et agricoles par différents biais. Ce sont des espaces
d’échanges et de catalysation d’aspirations variées pour un système alimentaire territorialisé
discuté et choisi ensemble, à la croisée des points communs et divergences pour un futur
territorial commun à tous. Cependant, reste en suspens la question des échelles d’action
dans de nombreux domaines, et notamment celui de la gouvernance territoriale locale.
Quelles échelles de décisions sont les plus adaptées au territoire ? Quel type de processus
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décisionnel ? A terme, à quelle échelle construire le socle de la démocratie alimentaire ? Le
Conseil Local de l’Alimentation pourrait être un espace pour discuter de ces questions mais il
est nécessaire d’arriver à mobiliser un maximum d’acteurs du territoire décidant ensemble de
ces modalités.
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Conclusion

Les PAT apportent des dynamiques totalement nouvelles sur les territoires. Ils sont tout
d’abord un moyen d’entériner/reconnaître des dynamiques liées à la définition et à la
relocalisation des systèmes alimentaires territoriaux. Pour certains, cela a vocation à repenser
le type d’alimentation distribué dans la restauration collective, ou à formaliser des projets de
ce genre. Pour d’autres, c’est un moyen de faire projection sur toutes les actions possibles
pour améliorer le système alimentaire territorial et l’amener vers des piliers économiques,
sociaux et environnementaux plus forts. Dans le PAT du PETR de l’Ariège, la volonté est de
se projeter vers une vision systémique de l’alimentation regroupant les acteurs de la
production à la consommation en passant par la distribution et la consommation. Cette
volonté croisée aux réalités territoriales a permis de creuser les aspects sociaux spécifiques à
l’Ariège. Dans un territoire géographiquement et socialement complexe, quel état des lieux
pour l’accès de tous à une alimentation de qualité ? Comment décider ensemble du sens de
cette notion ? Comment permettre à chacun d’avoir le choix d’accéder à ce qu’il considère
bon pour lui ?
C’est pour permettre à chacun de répondre à ces questions auxquelles les acteurs sociaux
Ariégeois cherchent eux-mêmes les solutions. Même si la réponse à ces questions semble
variée et l’implication dans ces thématiques à plusieurs vitesses, les acteurs de terrain
œuvrent chacun dans leurs objectifs par le biais d'initiatives innovantes, qui pourraient faire
masse avec la mise en place du Conseil Local de l’Alimentation. Monter en compétences, en
efficacité et comprendre l’état du système alimentaire territorial se fait aussi par des temps
forts d’échanges auxquels le Conseil Local de l’Alimentation en constitution tente de
commencer à répondre. Il semblerait en effet qu'au-delà des freins et leviers évoqués,
l’interconnaissance entre acteurs d’un même système soit le préalable à la réussite du PAT.
Dans le cadre de ce mémoire, nous sommes allés à la rencontre d’acteurs déjà impliqués dans
un changement de pratiques et engagés vers plus de justice et de démocratie alimentaire.
Après avoir abordé ces thématiques, il serait intéressant de retourner les voir, et d’élargir cela
à d’autres acteurs, moins impliqués dans un changement de pratiques afin de questionner
ensemble l'efficacité de leurs actions et le besoin de faire évoluer leurs pratiques et
compétences sur leur champ d’action. Cela permettrait de dégager de nouveaux enjeux sur le
territoire.

Enfin, pour les acteurs de la solidarité, l’interconnaissance et la mise en place d’action
concertées pour un système alimentaire territorial plus équitable et durable est urgente dans
un contexte international complexe : “on peut dire que ça va se développer avec tout ce qui se
passe actuellement. Déjà avec le covid puis maintenant avec le conflit ukrainien c’est vrai
que tous les prix explosent. Y a de plus en plus de gens qui vont devoir aller cantiner dans les
associations caritatives et quand on voit que l’Europe menace de réduire les aides pour les
associations, je ne sais pas ce que ça va devenir”. L’organisation de l’action locale vers une
transition durable, une coordination des actions et une plus grande diversité de productions
sur le territoire sont alors d’une nécessité urgente.
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Annexe 1 :
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Annexe 2 : Grille d’entretien
NB : selon les institutions, certaines questions pouvaient varier, ou ne pas être posées car la
structure n’avait pas de compétence/action en lien avec la thématique abordée.

I / La structure en question pour les acteurs institutionnels
- Quels sont les objectifs et missions principales de votre structure ?
- Quelle compétence a votre institution en matière d’alimentation ?
- Depuis quand travaillez-vous ici ?
- Quel est le rôle que votre institution peut jouer par rapport à la transition écologique

et alimentaire ? Plus précisément à la justice sociale en termes d’alimentation ?
- Vous référez-vous à un plan stratégique / un schéma directeur? Si oui lequel?

Comment est-il mis en œuvre sur les territoires?
- Quelles sont les catégories socio-professionnelles cibles / bénéficiaires de vos actions

?
- Fournissez-vous des aides en matière alimentaire (aux associations, consommateurs,

producteurs etc) ?
- Travaillez-vous avec d’autres institutions/associations sur ces questions ? Pourquoi ?
- Qu’apporte votre action sur le territoire ? A quelle défaillance du système alimentaire

souhaitez vous répondre ?
- Quelle évolution/changements pouvez-vous observer des compétences et des métiers

dans le champ public et lié à l’alimentation ? Quelle articulation entre les champs de
compétences ?

I / La structure en question pour les acteurs associatifs
- En quelle année l’association a-t-elle été créée ? Par qui ? Pourquoi ? Avez-vous

personnellement participé à la fondation de l’association ?
- Quels sont les objectifs et missions prioritaires de l’association ? Ont-ils évolué

depuis sa création ?
- Avez-vous l’impression que les types d’action que vous privilégiez sont fréquents ou

plutôt rares au sein des diverses associations de votre domaine / ou même plus
généralement ?

- A quelle “défaillance du système alimentaire” souhaitez-vous répondre? Qu’apporte
votre action sur le territoire ?

- Avec quelles autres structures travaillez-vous régulièrement ? Êtes vous soutenu(e) ?
- Comment vous organisez-vous entre responsables / adhérents / bénéficiaires ?
- Quelles difficultés rencontrez-vous ? D’ordre organisationnel, relationnel,

institutionnel ? Combien de membres actifs travaillent avec vous ?
- Pouvez vous nous décrire un peu plus votre initiative ? Pourquoi l’avoir mise en place

?

II / le contexte de territoire
- Quel est l’état, quels sont les enjeux et qu'est-ce qu’il conviendrait de faire pour le

système agricole et alimentaire local ?
- Quels types de productions manquent sur le territoire ?
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- Rencontrez vous des problèmes spécifiques par rapport à ce contexte ?
- Quelles évolutions dans le temps avez vous pu observer du système alimentaire et

agricole local ? et comment pensez vous les changements nécessaires ?
- Comment s’organise aujourd’hui l’aide alimentaire en Ariège ? Est-ce que ce système

est efficace par rapport aux besoins locaux? Pourquoi?
- Où se situent les zones où il y a le plus de personnes dans le besoin ?
- Qu’est-ce qui favorise la précarité alimentaire en Ariège selon vous ? Quels sont les

blocages pour l’enrayer ?
- Comment mettre en place un accès digne à l’alimentation ? Quels sont les blocages /

les difficultés rencontrées ?
- Qu’est-ce qui fait la solidarité dans un système alimentaire local, et notamment en

Ariège ?

III / Perception des concepts
- Qu’est-ce que c’est pour vous la justice alimentaire ?
- Quels éléments pourraient aider à la mettre en place en Ariège ?
- Comment les pouvoirs publics appréhendent/abordent cette notion selon vous ?
- Quelle différence entre justice alimentaire et charité alimentaire ?
- La reterritorialisation de l’alimentation peut-elle contribuer à améliorer l’accessibilité

à une alimentation de qualité? (et pour tous ?)
- Quel rapport/interprétation faites vous de ce mot du terme de démocratie alimentaire ?
- Est-ce que pour vous la notion de démocratie alimentaire serait quelque chose de

pertinent à mettre en place en Ariège ?
- Est-ce que le milieu rural amène une spécificité à la démocratie alimentaire ? Est-ce

que ça pourrait créer des relations particulières ? Comment améliorer ces relations ?
- Quels sont les freins à développer un modèle rural de développement ? Avez-vous des

attentes particulières de ce PAT ?
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